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MINISTCRES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


pécret du 17 août 1951 chargeant un général de division des 
fonctions de commissaire de la République, par intérim, dans 
le Sud-Viet-Nam. 





1e présdent de la République, 


ç e rapport du président du conseil des, ministres et du 
nl d'Etat chargé des relations avec les Etats assoriés, 
Phitacticle 80 de la Constitution de la République française ; 


\u le décret du % novembre 1919 chargeant M. le général de bri- 
inson des fonctions de commissaire de la République 

! Sud-Viet-Nam ;: 

Le seil des ministres entendu, 


Décrèle : 
\ pur, — M, le général de division Salan (Raoul-Albin-Louis), 
el rgé des fonctions de commissaire de la République, par 
dans le Sud-Vict-Nam, en remplacement de M. le général 


A » — Le président du conseil des ministres et le ministre 
argé des relations avec les Etats associés sont chargés, 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

publié au Journal officiel de la République française. 





LI 
| Paris, le 17 août 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le 1 dent du conseil des ministres, 
R, PLEVEN. 
I nistre d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Décret portant nomination de magistrats, 

I icatif au Journal officiel du 4 août 1951: page S445, fre 
( , o0e ligne, au lieu de: « M. Richard, juge au tribunal de 
pri e instance de la Châtre, est chargé des fonclions de juge 
de x des cantons de la Châtre, Neuvy-Saint-Sépulcre et Argenton », 
| « M. Richard, juge au tribunal de première instance de Ja 


Châtre, est chargé des fonetions de juge de paix des cantons de 
Ghâtre, Neuvy-Saint-Sépulere et Aigurande ». 


’ 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 août 1951 portant attribution d’un échelon 
a un Contrôleur civil, chef de circonstripiion supérieure. 





Par décret en date du 20 août 1951, M. Clement (Robert), contrô- 
leur civil, chef de circonscription supérieure, {er échelon, est élevé 
£u 2° échelon de sa classe, à compter du 4°r janvier 1951 (indice 675). 

+066 — 











Décre! du 20 août 1951 portant avancement des contrôleurs civils 
et des contrôleurs civils adjsints en Tunisie. 


lir décret en date du 20 août 1951: 


M. Janin (Marcel), contrôleur civil de 4r° classe, 2e échelon, est 
( \ la classe exceptionnelle de son grade (indice 630), à compter 
ou fer juir 1951 
il OL, 
M. Baly (Maurice), contréleur civil de 2 <lasse, est élevé à la 
15 “iasse, 1er échelcn, de son grade (indice 570), à compter du 
v | 1951. £ 


Ramona (Räüoul), contrôleur civil de 3e classe, est élevé à la 


2 e de son grade (indice 510), à compter du 30 juin 1951. 
.M rnet (Hubert), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 1% éche- 
Ion, est nommé contrôleur civit de 3 :lasse (indice 5%), à compter 


uu j°r avrii 1951. 

Nouüilhac  (Alexis\,; contrôleur civil adjoint de 3% classe, 
clon, est élevé à la 2° classe de son grade (indice 580}, à 
r du 30 juin 1951. 

7 — 2 @ © 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 8979 


Décret du 20 août 1951 portant nomination d'un adjoint de contrôle 
civil au grade de contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2° échelon. 


Par décret en dale du 20 2oût 1951: 

M. Leca (Antoine), adjoint de contrôle civil de {re classe, est 
nommé contrôleur civil adjoint de 3° classe, 2 échelon, à compter du 
1 juillet 1949. 

Le décret du 21 août 19:9 nommant M. Leca (Antoine) contrôleur 
civil adjoint de 3e classe, 4er échelon, est annui 

———————————— 09 9 — 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères 
Vu le décret no 47-235 du 23 janvier 197 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret no 50-533 du 10 mai 1950 transférant au ministre 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret n° 45-0141 
du 22 décembre 4945; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1951 portant délégalion de signaiure, 

Arrête : 

Art, er, — Délégalion permanente est donnée à M, Alexandre 
aroul, secure re gencrai, à ciietl qe signer au NOIM QU IniIHISsire, 
Parodi, secrélaire général l'effet d l | { 
tous arrêlés, acles, marchés et décisions ressortissant aux services 
des affaires allemandes et autrichiennes, à l'exclusion des décrets. 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alexandre Parodi, la délé- 
gation sera exercée par M. Raymond Bousquet, directeur général du 
personnel, ou, à son défaut, par M. Roger Bloch, directeur des ser- 
vices des affaires allemandes el autrichiennes, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1951. 


—— 4" @ D — 


SCHUMAN, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-23 du %3 janvier 19%M7 autorisant 
à dééguer, par arrêté, Jeur signalure ; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 transférant au | 
des affaires étrangères l'exercice des altribulions fixées par le décret 
n° 45-0141 du 26 décembre 1915; 


e 








Vu jJ'arrêté du 12 mars 1951 portant délégation de signature, 
Arrêle : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Bloch (Roger), 
directeur des services des affaires allemandes el autrichienn À 
l'effet de signer, au nom du ministre des affaires ctrangère 
actes, marchés, ordonnanres de payement, de virement, de délég \ 
ou de régularisation, chèques et tous litres de payement ainsi que 
les ordres de receiltes el autres pièces complables se rapportant 
auxdits services, 

Art, 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M, Bloch, la 
délégalion prévue à l’article {°r sera exercée par M. Savin (Henri), 
chef de Ja division du budget et de la comptabilité, et, à son défaut, 





par son adjoint, M. Jestin (Eugène). 
Art. 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le {4 août 1951, 
CHUMAN. 


———— 2 9 & --—— 


Le ministre des affaires étrangère 

Vu le décret n°,47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dé'éguer, par arrêté, leur signa 

Vu le décret no %0-5%3 du 10 mai 1950 transférant au ministère 


des affaires étrangères les attributions fixées par le décret no 45-0141 
du 22 décembre 4915; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1951 donnant délégation permanente de 
signalure aux hauls commissaires de Ja République française en 


Allemagne et en Autriche, 
Arrûle : 

Art. 1er, — Les hauts commissaires de la République française en 
Allemagne et en Auiriche reçoivent délégalion permanente pour 
signer tous arrêtés et décisions concernant le recrutement, la norni- 
nation, l'administration, l'affectalion et la radiation des cadres des 
personnels du cadre temporaire, ainsi que des agents auxiliaires 
et contractuels placés sous leur aulorité. 

Art. 2. — La délégalion prévue à | ne concern | 
recrutement, la nomination, l'avancement, la gestion disciplinaire « 
la radiation des personnels et agents des cadres des catégorie 
énoncées ayant Je grade d'administrateur ou un grade équivalent ou 
supérieur, 

Art, 3. — La déKgation permanente prévue en faveur des hauts 






commissaires de Ja République française en Alternagne et en Autriche 
est étendue aux hauts commissaires adjoints. 

Art, 4. — Les hauts commissaires de la République française en 
Allemagne et en Autriche peuvent subdéléguer la signalure q r 
est donnée par les articles 1°r el 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 44 août 1951. 
SCHUMAN 
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Art. 5. Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de a 
République française. 
Fait à Paris, le 11 août 1951. 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 22 janvivr 1947 
à déléguer, par arrêké, leur signature ; 

Vu le décret no 50-533 dn 10 rnai 490 transfèrant au ministère 
des affaires étrangères les attributions fixées par le décret ne 45-0141 
du 26 décembre 19:15; 

Vu le décret du 19 août 1950 portant nomination du haut commis- 
saire de la République française en Autriche; 

Vu le décret du 4 décembre 1%0 portan! nomination du haut com- 
missaire adjoint de la Répub'ique française en Autriche ; 

Vu l'arrêté du 2%4 janvier 1951, pub: au Journal officiel âe Ja 
République française du 2 février 1951, portant céégation de signa- 
ture, confirmé par l'arrêté du 12 mars 19541, 


autorisant cs ministres 


Arrêle : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Payart, ampbas- 
sadeur de France, haut commissaire de la République en Autriche, 
à l'effet de signer en ce qui concerne la partie du budget du minis- 
lère des affaires étrangères relative aux services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes (Il. — Services des affaires allemandes et 
autrichiennes, — Partie B: Services extérieurs, — B: Autriche): 

Les ordonnances <e payement, de virement, de délégation, les 
urrètés de virement ou de régularisalion, les avis d'ordonnances, ainsi 
que les ordres de recettes et autres pièces comptables; 

Les décisi porlant engagement de dépenses et toutes pièces 
justificatives de dépenses ainsi que marchés de travaux et de 
fournilures. 

Art. 2. Er cas d'absence ou d’empêchement @Ge M. Payart, 
ambassadeur de France, haut commissaire de la République en 
Autriche, In délégation prévue à l'article 4er ci-dessus sera exercée 
ar M. Lalouette, haut commissaire adjoint, et, à son défaut, par 
M. Calvv, chargé de la coordMation des affaires économiques et 
financières, 

Art. 3. — En cas d'absence on d’empêchement de M. Calvy, la 
délégation sera exercée par M. Botlin, chef &e Ja division finances, 
et, à son défaut, par M. Selamme, chef du service financier. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel &e 1a 
République française. 

Fait à Paris, te 41 août 1951. 
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SOHUMAX. 








Exequa‘ur. 
L'exequatur est a:cordé à M. Lucien Arnaud, en 
du Salvador a Marsville., 


qualité de consûl 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-980 relatif à ta fixation des cautionnements 
des étonomes ei sous-économes des hôpitaux et hospices publics 


Rectificalif au Journal officiel âu 
colonne, quatrième visa, au lieu de: « le règlement d'adm 
publique du 17 avril, pris pour l'application de Jadite lo 

le règlement d'administration puh'ique du 17 avril 1943. 
l'application de ladite loi »: article {*, au lieu de: « les opérations 
en deniers relatives aux avences en nurméraire », lire: « 
rations en deniers relatives aux avances en numéraire »: arlicle 9 
au lieu de: « A deux fois ce traitement pour les économes générant 
des hôpilaux de la première catégorie et les économes des | " 
de la deuxième catégorie; à une fois pour les économes 
hôpitaux de Ja cinquième catégorie », lire: « A deux 
ce traitement pour les économes généranx des hôpitaux de la 
mière catégorie et les éconames des hôpitaux de la deuxième caté 
gorie; à we fois et demie, pour les économes des hôpilanx de h 
troisième et de la quatrième calégorie; à une fois pour les économes 
des hôpitaux de la cinquième catégorie », 


4er août 1951: page 


| 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Transiert de crédits du butiget de la défense nationale au budget 
des travaux publics, des tranSporis et du tourisme (H. — Aviation 
civile et commerciale). 


du 18 juillet 1951: page 7731, 
« 3025 Entretien des immeubles 
3205 Entrelien des immeubles et 


Reclificatif au Journal officiel 
{re colonne, section air, au lieu de: 
et du domaine mililaire », lire: « 
du domaine mililaire », 


nf 





fämissions à l'honorariat (armée de terre, réserve). 


CrÉNIE 


Par décision ministérielle du 21 juillet 1951, les officiers de réserve 
du génie rayés des cadres dont les noms suivent @nt été adinis à 
l'honorariat de leur grade à compier du jour de leur radiation des 
cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des 
cadres des réserves de l’armée de terre): a 


M. le colonel Dreyfus (Roger-Da- 
vid). 


Batlandier 
Frédéric). 

Beljean (Louis-Auguste), 

Bru (Henri-Paul). 

Caillet (Georges-Marcel-Gaston), 

Ulerjeaud (Georges-Jcan-Louis). 

Collodin (Henri-Joseph}. 

Delaire (Jacqdes). 

Delricu (Léon-Emilo), 

Deplechin (Raymond-Jules), 

Dumas-Vorzet (Yves-Maria- 
Edouard-Augusie). 

Flitz (Jean-Marie), 

Ge (Louis-Jules). 

Graulout {Maurice-René) 

Hencke (Louis-Paul). 

Laridan (Jean-Alexamdre- Charles) 

Leibovitz (Robert). 

Perroud (Jacques-Emile-Marie). 

Piel (Roland-Louis-Joscph). 

Rousseau (Pierre-Jean-Jacques). 

Roussey (Charles-Augusle), 

Schmitt (Gustave-Charles-Albert. 

seydel (Louis-André). 

Terra (André). 

Vilain (Noël-Georges). 

Virol (Jean-Louis-Marie-Fernandi 

M. le sous-lieutenant Lemarquis 
(Henri). 

© 0 ©— ——— 


(Edmond - Ferdinand 


MM. les lieutenants-colonels : 


Canus (Charles-Ernest). 
Coleon (Edouard-Georges-Marcel'. 


MM. les chefs de bataïtlon: 
Degardin (Abel-Louis-Célestin),. 
Graton (Louis-Victor). 

Rouilleral (Albert). 


MM. les capilaines: 

Fontaine  (Joseph-Louis 

Gustave), 
Girault (Paul-Roberl). 
Guerbigny (Robert-Marccl). 
Journe (Robett-Edraond). 
Loiseau (Paul). 
Muller (Paul-Emile). 
Perret (Georges-Maurice-Jcan). 
Rol René-Charles). 
Vilain Louis Paul-Ferdinand,. 


Maurice 


MM. ie; lieutenants: 
Alexandre ‘Gustave. 

Augier (Jean-Auguste), 
hachasson ‘Raoul-Alexanäre). 


Baille ‘Lucien-Pierre-Félicien) 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Cabinet du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires écüonorniques, 





Le vive-président du conseil, mnisire des finances et des affaires 
éc uijues, 

vute décret ne 38-1223 du % juillet 196 portant règlement d’admi- 

: publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 


vu le décret du {1 août 1951 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 
\rrèle : 
drt, er — Sont nommés au cabinet du vice-président du conseil, 


re des finances et des affaires économique: : 


Direc'eur du cabinet. 


M. Paul Delouvrier, inspecteur des finances, directeur général 
adjoint des impôts. 


Conseillers techniques. 
M. Jacques Donnedieu de Vabres, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, 
M. Henri Fénié, juge au tribunal de la Seine. 
Mme Brest-Dufowr, directeur adjoint de l’administralion centrale 
du minsière des travaux publics, des transports et da tourisme. 
Chef de cabinet. 


M. Gilles Maunoury, administrateur civil au ministère des 


Chefs adjoints du cabinet. 
M. Jicques Desazars de Montgailhard, administrateur civil au 
pinistere des finances. 
M. Gevrzges Chassaïgne. 
Chargé de mission. 


M. Jean Wabhl, administrateur eivil au mimisière du commerce el 
des relalions économiques extérieures. 


Ai!achés® 
MM. André Rossi, conseiller de préfecture. 
Auguste Ardoino. 
Christian Dussedat. 
Chef du secrélariat particulier. 
M. Pierre (Elie), adminstrateur des services civils de FlA‘gérie. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 11 août 1951. 


Fait à Paris, le 2 août 1951. 
BENÉ MAYER. 





06e 


Déiégation de signature. 


. Le vie-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer par arrôté leur signeture ; 

Vu le décret du 11 août 1951 porlant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu l'arrôté dun 20 août 194 portant nomination des membres dn 
Cabinet du vice-président du cepseil, miristre des finances et des 
affaires économiques, 


Arrête : 

Art fer, — Délégation est donnée à M. Paul Delouvrier, directeur 
du cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du vice-président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, tous actes, 
arrél s où décisions, y compris les arrôtés de débet et états exécu- 
doire:, à l'exclusion des décrets. 

Art. », — Le présent arrêté sera publié an Journml officiel de Ja 
République française et prendra effet du 11 août 1951. 

Fait à Paris, le 2 août 1951. . 

REXÉ MAYEN, 








À 0-2—— — 








Décret tu 22 août 1951 portant délégaiion de signature. 


Le président d'1 conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret no 17-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

. Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrélé du 29 août 1951 portant nomination des membres dun 
Cabinet du Vive-président da conseil, ministre des finances et des 


affaires Ceunomiques, 


Art. er, — Délégation est donnée à M. Jacques Donnedieu de 
Vabres, conseiller technique au cabinet, à l'effet de signer, en 
l'absence du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques,, tous actes, arrêtés ou décisions, y compris les 
arrêts de débet et états exécutoires, à l'exclusion des décrets, 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finames el 
des affaires Cvonomiques, est chargé de l'exécution du présent 
décre!, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise et prendra effet du 11 août 1951 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

M. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vicé-président du conseil, ministre des [.nances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
——t © 2 








Cabinet du ministre du busget 


Le ministre du budget, 
Vu le décret no 58-123%3, du 28 juillet 1918 portant règlement d'admi- 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinels minist'riels; 


Vu le décret du 11 août 1651 portant nomination Ges membres du 

Gouvernement, 
nrète : 

Art. fer, — M, Marlia-Simon, sous-directeur au ministère des 
finances, est nommé directeur du cabinet du fninistre du budget, 

Art. 2, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prencra effet du 11 août 191. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

. PIERRE COURANT, 


Be — —— _—— 





Dé'égation da s gnaiure. 

Le ministre du budget, 

Vu le décret mo 47-133 Gu 3% janvier 1247 autrisant les mimis{res 
à célégucr, par arrdé, leur signature: 

Vu le décret du ft août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; Ê 

Vu l'arrêté du 22 août 1954 portant mominalion au cabinet du 
ministre du budget, 


Arrête : 


Art. ter, — Délégation est donnée à M. Martial-simon, directeur dm 
cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre «nu budget, tyus 
actes, décisions ou arrêtés entrant dans sa compélence, à l'exriu- 
sion des décrets, 

Art. > — Le présent arrêlé sera publié an Journal officiel de la 
Républ'que française et prendra effet du #1 août 1954. 

Fait à Paris, le 22 août 1951, 
PIERRE COURANT, 


® DD — ——— — ———— 
ed 





Décret no 51-929 relatif à des renorts de crédits 
de l'exercice 1950 à 1951. 


Rectlificatif au Journal officiel du 19 juïlet 194: 





Page 71782, 2e colonne, Education nationale, au lieu de: « 4,9 Por 
ticipation aux dépenses de reconstrucdion », lire: « Su“) Partici] 
tion aux dépenses de reconstruction », 

Page 7783, % colonne, au lieu de: « 9268 Construction de Ja 
nouvelle facullé de médecine de Paris », lire: « O6 Consuucuon ce 
la nouveile facullé de médecine de Paris ». 


ee 
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5 A 
C. — Les tribunaux administratifs: Principe de la sépara 
aulorités adininistratives et judiciaires. 
Le tribunal des conflits, le conseil d'Etat, le cons: 
départemental de préfecture. 
; : D. — L'organisation judiciaire: Notions générales sur les diit 
cconomiques, juridictions. 
porlant statut général des 
nineni son arlicie 28; 
ne 49-796 du 16 juin 1949 portant règlement d’admi- = 
pour détermination des dispositions staluiaires Nombres entiers. Numération., Quatre règles. Divisibilité, Pl 
es aux fonclonnaires intégrés dans les corps des commun diviseur. Plus pelit commun muilipie. Nomb 
iux du ministère des finances et miers. 
Nombres fractionnaires. Fractions ordinaires, Fraclions dévir 
omplabilité publique; Rapports et proportions. Parlages proportionnels, Règles de 
du matériel, d'intérôt, de société, de mélange, d'alliage. 
Système métrique. Mesures de longueur, de surface, de volur 
capacité, de poids, monnaies. 


Programme des concours pour l'emploi d2 contrôleur 
des services du Tresor. 


20 Arithmétique. 


TT 


à organiser pour Je 


vt 
du Trésor sont fixés aux 30 Léyislation Jinancière. 


notées de Q à 20. Notions sommaires sur l'organisation des finances publiques, 
candidats dont l'une quelconque Le budget de l'Etat; préparalion, vole, exéculion. 
L est, avant Principales règles de la complabihté publique, les ordonnal 
les comptabhies, 
sont seuls relenus Le contrôle adininistralif. Le contrôle de la cour des comp! 
du coefficient, contrôle parlementaire. 
Les budgels locaux déparlements, communes, élabliss 
publics}, (Notions sommaires). 
Ë L Les ressources publiques. 
Concours ouvert aux candidats justifiant de certains diplômes. L'impôt. Caractères généraux. Classification. 
L'emprunt. Notion de Ja dette publique, conditions d'€miss 
conversion, l'amoftissement. 
Administration centrale des finances. Caïsse des dépôts et 
EPREUVES ÉCRITES gnalions. Services annexes. 


Ce concours comporte les épreuves écrites et orales 


Epreuve no 1. Art. 4. — Le programme de l'épreuve facullative de comp 
commerciale est fixé ainsi qu'il suit: 
La théorie comptable. 
d'ordre général. Les comptes. Les diverses espèces de comptes d'actif: x 
immobilisées, réalisables, disponibles. " 
Epreuve n° 2. Comples du passif exigible et non exigible. Comptes d'ordre. 
(Durée: deux heures trente: coeff'cient: 5.) Relations des comples entre eux et leur classification dans le 
SÈR Pere s PAEX comptable général. 
Les méthodes comptables. Comptabilité à partie s'mple, complah 
à partie double, 
. Les livres de comptabilité et leur tenue: le brouillard, le journal, 
Epreuve n° 3. le grand-livre, les livres auxiliaires, le livre des balances, le livre 
deux heures; coefficient: 3.) des inventaires. Les écritures au journal, Les systèmes compta- 
bles, système classique, système des livres auxiliaires, système 
Problèmes d'arithmétique. centralisateur, système du journal, grand-livre. Reclifications 
d'écritures. Balance de vérification. Inventaire extracomptah'e. 
Ecritures d'inventaire. Compte de profits et pertes. Baiance d'in- 
venlaire. Bilan. , 


coefficient: 8.) 


un eéujet de droit administratif. 


(Durée 


Epreuve n° 4 

(Durée: une heure trente; coefficient: 2.) 
ù | "# AN 25 TITRE HI 
Confection d'un tableau ou d'un graphique d'après des éléments 
, » = ll DEN ‘> " 
numériques donnés. Concours réservé aux candidats occupant déjà un emploi 
Epreuve n° 5. dans les services du Trésor. 
(Durée: une heure trente; coefficient: 2. £ k 
; ' à : 2) Art. 5. — Le concours ouvert comporte les épreuves écrites et 
Epreuve facullative au choix du candidat: orales suivantes: 
Epreuve de langue allemande, angia.se, espagnole ou italienne 
consistant en une version où un thème effectué sans l'aide d’un 

dictionnaire, où épreuve de complabüi.é commerciale. 


1. — EPREUVES ÉCRITES 


Epreuve n° 1. 
IL. — EPREUVES ORALES (Durée: tro:s heures; ceeflicient{: 6.) 


Trois épreuves orales durant chacune dix minutes environ, savoir: Composition française sur un sujet d'ordre général. 


{o Une interrogalion gortant sur l'organisation <onstitutionnelle, 
adinministraiive ou judiciaire de la France (coefficient: #4); Epreuve n° 2. 
2o Une interrogation sur la législation financière (coefficient: 3) : ’ ions née : x : : 
Jo Explication ou commentaire d'un texte général sans caractère (Durée: deux heures et demie; coeflicient: 3.) 
‘hnique, après une <couïle rprréparalior ar ] à: i >fri- ; : ni : 
ere pa près une courle préparalion par le candidat (coeffi Note sur un sujet de droit administratif. 
Le se 
Art. 3. — Les sujels des épreuves é2riles obligatoires et des interro- Epreuve n° 3. 
galions orales sont tirés du programme ci-après: PE "8 7 Mini « 
(Durée: deux heures; coefficient: 5.) 


1° Organisation conslitutionnelle, administrative Note ou rapport sur un sujet choisi parmi les matières afférentes 
ct judiciaire de la France. aux différents services, énumérées dans l'article 7 «i-après. 


A. — Les pouvoirs publics: Le Gouvernement, les assemblées, les 
conseils: attribulions, fonctionnement, Elaboration des lois. 
— L'administration: décentralisation administrative, pouvoir Deux épreuves orales durant chacune quinze minutes environ; 
réglementaire, savoir : 
» Préside » |; 6n li e x réside pi F E s : st : / 
AH... et Re LR que, le président du conseil, les je Une interrogation portant sur le droit administratif (coeff- 
. : u _ « . îi . 3) . 
Le conseil d'Etat. cient: 3); \ ; 
L'administration départementale, le préfet, le conseil généra} 2° Une interrogation portant sur des questions de services courant 
ou d'ordre pratique choisies par le candidat parmi les diverses 


et la commission départementale. » : ami A ni 9 
L'arrondissement, D” canton. parties du service énumérées à l’article 7 ci-après (coefficient: #4 


L'administration communale, la municipalité, le conseil muni- Art. 6. — Le sujet de l'épreuve n° 2 pour les questions écrites et 
Cipal, intérêts communs à plusieurs communes. ' de l'épreuve ne 1 pour Jes questions orales portant sur une nole ou 

Les établissements publics, règles générales d'organisation ét une interrogalion ds A administratif est tiré du programme défini 
de fonctionnement. Les établissements d'ulilité publjque. les à l'article 3 (8 4°, B et C) ci-dessus pour Je concours ouvert aux 
associalions candidats titulaires de certains diplômes. 


II, — EPREUVES ORALES 

















_ 
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Lee 
Art, 7. — Le programme de l'épreuve orale relative À une interro- 

gation portant sur une des questions de service est fixé ainsi qu il 

suil : 

Comptabilité. 

Principes généraux de la comptabilité dans les trésoreries générales 

veettes des finances: systèmes d'écriture. Livres élémentaires, 

livres pr incipaux et livres auxiliaires de comptabilité, Principes de 

nomenclature et de classement des comples. Documents périodi- 
nes et contrôle de ces documents (Situations statistiques hebdo- 
madaires et mensuelles, Balances générales, Etats de soldes). 
Rectifications d’écrilures. 

transferts de recettes et de dépenses entre comptables principaux 
mélropolitains et entre ces comptables et les correspondants du 
Trésor. 





ents de fonds et règlements avec ies complables subor- 


sation des opérations des receveurs des régies financières. 

nents de fonds et règlements avec es comptables des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Relations avec la Banque de France. 

Leritures de centralisalion e! de répaliltion du produit des fmpôts 





Ecritures d'ordre en fin d'année. 


Dépenses. — Service départemental 


Notions générales sur les dépenses de l’Elat, le budget, l'exercice, 

Ordonnancement de ces dépenses, comptabilité des ordonnateurs. 

Rôle lu ayeur, Sa responsabilité 

Comp bilité des a donni incerpents. 

Comp! tabilité des payements, 

Complabilité des retenues. 

Saisies-arrêt et oppositions, déchéanres, 

Mode: de règlement, virements et traites, chèques et ordres de paye- 
ment, régies d’avances. 

Comples de gestion. Contrôle de la cour des comptes 

Mômes questions pour le service départemental avec en complément: 

Les recelles du département: liquidation, prise en charge, recouvre- 
ment et non valeurs. 

Les services hors budget du département, 

Les deniers pupillaires. 

L2s emprunts départementaux. 


Pensions. 


Pensions fondées sur la durée des services: lof du 90 seplembre 1948. 

Pensions de guerre: lois des 31 mars et 2% juin 1919. 

Allocalions du code de la famille. 

accessoires se rattachant aux pensions de guerre. 

Payement des pensions. 

Incessimlité et insaisissabiité des pensions 

Contrôles à exercer lors du payement, 

Extinction des pensians. Perte ou vol des livrets Renouvellement 4es 
livrets, Rectification d’immatricule. 

Cumu 

Retraite du combattant. 

Légion d'honneur et médaille militaire. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Les consignations, Règles de réception et de remboursement. Opno- 
silions, Exécutions des décisions de justice Consignalion des 
valeurs mobilières. échéance. 

Les dépôts. Caractéristiques. 

Les caisses d'épargne, Principales règles de fonctionnement. Comp- 

labilits, Surveillance 

Les dépôls des notaires, des séquestres, des greffiers de paix. 

La caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Les pensions sur fonds spéciaux. 

Les rentes viagères et payements rattachés À la sécurité sociale. 

Comptabilité, Règlements avec la caisse des dépôts et consignations. 


Portefeuille et Jonds particuliers. 


Émissions de rentes et obligations. Opérations de souscription. 

Bons à court terme. 

Bons à moyen terme. 

Opérations de conversion. 

Opérations de gestion. Achats et ventes de rentes. 

Renouvellement, mutalion et échange des titres, 

Perte de titres de rentes et de valeurs du Trésor. 

Payement des arrérages et intérêts des valeurs mobilières. 

Remboursement des titres amortis. 

La loterie nationale. 

Le service des titres émis par diverses collectivités: postes, télégra- 
Phes et téléphones, caisse autonome d'amortissement, Société 
nationale des chemins de fer français, Crédit national, Crédit fon- 
Cler de France, ville de Paris, groupements de sinistrés. 

Servises des fonds particuliers: 

Les dépôts de fonds. 

Achat et vente de valeurs françaises, 

Ecritures. 





Recouvrement et Service de la perception 


Assiette et exigibilité de l'impôt direct. Rôles, Mise en rorouvrement 
Rattachements, Versements provisionnels, Majoration de 10 p. 100, 


Ré“iamations. Juridiction cont euse. Juridict gracieuse, 
Dégrèvements 


Amendes et condaimi 
Créanees étrangères à l’impôl et au €omaine. 
Recouvreme les cotisations de la sécurité sociale. 


Service communal et servire des perceptions municipales 
el SJ Le 
Le budget de la commune et des élablissements publics 
Préparation, vole, règlement . 
Son exéculion, Recelles: poursuites et non-valeurs; dépenses: Jus. 
lifications et modes de payement! 
Régies de recelles et &e dépenses 
Régies à caractère industriel ou commercial. 
Service hors budget. 
Dons et legs, : 
Emprunts des collectivités 10 
Comptes de gestion. Ge<tions de fait. 
Hospi “es et élablissements publies. Dépôt de valeurs. 
Dépôts de fonds des malades et objets précieux, 
Sertvice q« néral. — Personnel et crédits 


Trailtemen!s et rémunéralions des romptables et aswents du Trésnt 





(demandes de crédits), Congés annuels. Congés imiladie, Congég 
de iongue durée, Mouvements des personn ervic( lu Tré- 
sor et diverses notilicalions à la direction de la ymptabiiité 
publique 


Application des règles de cumuls, Notification des rémunérations aux 
adrainistrations financières 
Commissions paritaires département! 


Le statut général des fonctionna 


Art. 8. — InAénendamment des no! obtenues aux énreuves 
écrites et orales, il est attribué à chaque candidat une note de 0 à 206 
pour tenir compte de ses ap'itudes et de sa val of ) 

Celle note est affectée du coefflcient 9 
Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal o | de la 


République francaise. 
Fait à Paris, le 7 soût 1951 
Jour ;e ministre <t pa ékézations 
Le du'e leur adjoint du € 1binet, 
YVES MAL: 
—@ 2 ©—  — — ——— 





Tirage au sort d’une série du fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1951 
à rembourser le 16 octobre 1951. 


Le ministre des finances et des affaire onot lé 

Vu la loi du 2% décembre 1423; 
_ Vu le décret du 11 juillet 1454 ] nt ion d'obligatiot 1 
Trésor 4 p. 400 amortissable et fixant (art, 3) les dales des tiragt l 
sort des série: remboursables : 

Vu l’arrèé du 3 novembre 1%50, 

Arrûte 

Art. der, — Le mercredi o Septembre 1951, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement dans la salle des guichets de la direc- 
tion de la dette publique, 29 et 31, rue du Ba iu tirage par voie 
du sort d'une série du fonds 4 p. 160 amor be 1935-1951 (décret du 
11 juillet 1923 et arrêté du 3 novembre 190) q termes des 
textes précilés, doit être remboursée le 16 octobre 1951 

A cet effet, un bulletin indiquant le nuinéro de \ rembourse? 
sera extrait de la roue deslinée à celle opératiqn. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la eommission instituée en 
vue de pto'éder aux opéralions H urage iu FL prevu pat 


l’article précédent: 
Le directeur de la dette publique, o in représentant, président 
Le directeur du ‘ 1 son sentant 
e recliet] rénéral “har 6 e 
Le dit r général cé d 





cières de la caisse autonome, ou son représe 

Un administrateur du service des rentes, qui remplira | fonce 
tions de secrélaire. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera dApocé au burea hargé du 
cantreseing pour être publié au Journal officiel et notifié à qui ü6 
droit 

Fait à Paris, le 8 août 1951. 

Pour le ministre et par d tion : 


‘ 


Le directeur adjoint du cabinet, 
YVFS MAIELOT, 


— ———— 200 — 
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Modification à l'arrêté du 6 avril 1950 fixant les caractéristiques 
des titres émis par la caisse autonome de la reconstruction. 


Le ministre des finances et des affaires économiques el le ministre 
la et de l'urbanisme, 

Vu les articles 41 et 42 de la loi no 20-135 du 31 janvier 1950; 

Vu l'arl 3 de l'arrôté du 6 avril 19% fixant les caractéristiques 

ées titres à émettre par la caisse autonome de la reconstruction en 


æpplication des textes Sy e | | 
rl de la loi n° 51-650 du 21 mai 1941. 


reconstruction 


de 


icle 
Ises 
u l'arli J 
Arrelent 


Article unique. 
modifié ainsi 


» de l'arrêté du G avril 1950 susvisé 
nantissement, le créancier 
condilions fixées à l'article 2078 du 

» produit de la mobilisation effec- 
ns de l'article 41 de la loi n° %#-1:35 
| a été autorisé dans les 
Crédit nalional au 


remis en 


également, s'i v 
etlte mobili<alion au 


ns de l'alinéa précé- 
loi, ne peuvent étre 
toule autre opération 
sur titres, 


1 » 
ilaires les 


nances et des affaires économiques, 
rr le minisire et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


YVES MALÉCOT. 


econstruction et de l'urbanisine, 
lé ministre par dékigation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT PBORDAZ. 


» de la 


el 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 9 août 1951: 

colonne, °0% ligne, au lieu de: « Chap. 3754 — 

publique. », lire: « Chap. 3734. — Lecture publique... » 
0 D — ——— 


Page 8625, 2e 


Lecture 


Circonscriptions affectées aux conservateurs 
des monuments historiques. 


té en date du 4er août 1951, les circonscriptions assignées 


Par arrè 
monuments historiques sont étendues aux 


aux conservateurs des 
départements ci-après : 

M. Bourdil: Eure, — M. Houlet: Lot. — M. May: Alpes-Maritimes. 
— M. Parent: Haute-Marne. — M. Sorlin: Aveyron. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-1031 du 20 août 1951 autorisant à faire participer 
les propriétaires intéressés aux dépenses faites par le dépar- 
tement de l'Hérault de 1941 à 1949 pour l'exécution des tra- 
vaux de protection contre les inondations sur la rive gauche 
de la rivière d'Aude. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministie des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu l’articis 33 de a loi 
de défense contre la mer et contre eaux : 

Vu le décret du 12 novembre 198$ reialif à la défense contre 
Jes eaux, et notammeat l'article 3: 

Vu la loi du & avril 1898 sur le régime des eaux: 

Vu les dérrets portant règlement d'administration publique 
des 2 mai 1936, 20 août 1936 et 5 mars 1940; 


du 16 septembre 1807 sur les travaux 
e 


les 





Vu les arrêtés des préfets de l’Aude et de l'Hérault eu date 
du 13 septembre 1945 portant création d'une association inter. 
départementale groupant les départements de l’Aude et de 
l'hérau!t en vue de Ja lutte contre les inondations dans les 
basses piaines de l'Aude; 

Vu la délibération du conseil général de l'Hérault en Gate 
du 16 janvier 19); 

Vu les résuitats de l'enquête ouverte dans le département de 
l'Hérault en exérvutioa de l'arrêté préfectoral du 19 septembre 
1950, et notamment l'avis de la commission d'enquête : 

Vu les rapports des ingénieurs du service des ponts et chaus- 
etes du département de l'Héraul} en date des 4, 6 et 14 avril 
191; 

Va l'avis du préfet de l'Hérault en date du 18 avril 1951; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 4e, — Conformément aux dispositions de l’article 3 da 
déerel du 1? novembre 1928 susvisé, je département de l'Hérault 
est autorisé à faire participer, à concurrence de 1.137.429 F, les 
propriétaires de terraïns non bätis compris dans chacune des 
trois zoues représentées sur le plan annexé au présent décret, 
aux dépenses qu'il a dû effecluer pour la période 12 mars 
1941. 31 décembre 1948 en raison tant des dépenses de fouc- 
tionnement de l'association interdépartementale des basses 
plaines de l'Aude que des travaux exécutés à la digue de l'Aude 
sur la rive gauche de cette rivière. 

Art. 2. — Cette participation des propriétaires intéressés dans 
les dépenses effecluées par le département de l'Hérault est fixé 
à la somme de {1.137.429 F, répartie de la façon suivante entre 
les trois Zones représentées sur le plan annexé au présent 
décret: 

La participation des propriétaires dont les terrains sont situés 
dans la zoue 1 est fixée à ; 935.076 F, 

La participation des propriétaires dont les 
rains sunt situés dans lt zone 2 est fixte à... 39.707 

La participation des propriétaires dont les ter- 
rains sont situés dans la zone 3 est fixée à ...... 112.556 

Art. 3. — La part contribulive de chaque propriétaire est 
déterminée ea multipliant Ja pence qu'il possède dans 
chaque zone par la contribution afférente à chaque hectare de 
Ja zone considérée, Cette dernière contribution est obtenue en 
divisant la somme qui doit êt"e payée par l’ensemble des pro- 
gi de la zone par le nombre d'hectares de terrains non 
jâtis que cette zone contient. 

La part contributive par hectare de propriété foncière non 
bâtie ainsi déterminée ne pourra pas dépasser les maxima 
suivants : 

Pour la zone 1 .. 

Pour la-zone 2 ...... 100 

Pour la zone 3 400 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du | décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1951. 


750 F par hectare. 


none. 


ns. ss 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
—+ @ + 





Décret du 20 août 1951 portant déclassement de la ligne d'Arpajon 
à Etampes sur la section comprise entre les p, k. 0 et 1.450. 


Par décret en date du 20 août 1951: 

Est déclassée la section de la ligne d’Arpajen à Etampes comprise 
entre les p. k. © et 1.450, 

Est approuvé l'avenant à la convention d'afflermage du 20 juillet 
1919 intervenu le 12 mars 1951 entre le préfet de Seine-et-Oise, au 
nom du département, et la Société générale des chemins de fer éco- 
nomiques en Vue de fixer les conditions du déclassement de la sec- 
tion de ligne susvisée, 

Ledit avenant restera annexé au présent décret. 


—*+ 6 © 





Décret du 20 août 1951 portant déclassement de la ligne d'intérêt local 
de Valmondois à Marines. 


Pa” décret en date du 20 soût 1951, est déclassée Ja ligne de voie 
ferrée d'intérêt local de Valmondais à Marines. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 17 août 1954, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur l'exercice 
4951, on addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-425 du 16 avril 
ad et par des textes spéciaux, un crédit de 152.502.649 F, applicable 
aux chapitres ci-après du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 


J. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tire Ier, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1160. — Organismes centraux de transports. — Dépenses 
de personnel: 
Art, 14%. — Conseil supérieur des transports. 2.839.260 F. 
Art. 2. — Commissariat du Gouvernement près 
le conseil d'administration de Ja Société nationale 


des chemins de fer français..................,... 455.000 
Art. 3. — Commission des marchés des chemins 
de tels Sosa ess sensor nes etant ven : 1.250.000 
Art. 5. — Retenues pour pensions civiles....., 170.000 
Art. 6. — Contribution de l'Etat au régime de la 
sécurité OP Sa rss vues eurvasare desire EE 160.000 
Total pour le chapitre 1160.............. “ 1.974.260 F. 


Chap. 1210, — Personnel de la navigation intérieure. 
— Trailements et salaires: 
Art, 4er, — Trailements.......... ares “evre 
Chan. 1360. — Institut géographique national, — 
Personnel ouvrier. — Salaires: 

Art, 4er, — Personnel employé en France aux 
travaux de géodésie, de topographie, de dessin et ; 
d'entretien. du, matériel..........u60 0% 0500 0 » 0 0.0 6 ° , 3.000.000 

Chan 1370, — Institut géographique national, — In- 
demnilés et allocations diverses: 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémen- ; 
(aires ssossscoovsressonssesorene RP EROTNEERPE 2.000.000 

Chap. 3010, — Administration centrale. — Matériel 


105.110 


et frais de fonctionnement. ........s.sssssesecsoese 32.200 
Chap. 3109, — Organismes centraux des lrans- 
ports. — Dépenses de matériel: 
Ar', der, — Conseil supérieur des 
(TANSDOEES NL roses de ss . 41.000.000 F. 
Art. 2, — Commissariat du Gou- 
vernement près le conseil d’adminis- 
ration de ia Sociélé nationale des = 
chemins de fer francais............ 15.000 
Art. 3. — Commission des marchés 
des chemins. de f6r......ssuss Les 20.000 
Total pour le chapitre 3100. 1.065.000 1.065.000 
Chap. 3140, — Institut géographique nalional, — 
Remboursement de frais: 
Art. 4er, — Dépenses des brigades.........., ds 4.500.000 
Chap. 3150 — Institut géographique national, — 
Matérie, et frais de fonctionnement: 
Art. 13. — Entretien et fonctionnement de l’es- 
cadrille de prises de vues aériennes de l'inslitul A al 
géographique national... s.sssosescscsssssssse eo 4.000.000 
hap. 3160, — Ecole nationale des pogts et chaus- 
sées Matériel et frais de fonctionnement: 
Art. 4er, — Ecole nationale des ponts et chaus- 
Chap. 9170. — Laboratoire central des ponts et 
chaussées, — Matériel et frais de fonctionnement. 1.730.557 
Chap. 9230, — Véhicules aulomobiles. — Achat, 
entrelien et fonctionnement: 
Art. 4, — Institut géographique nalional....... 500.000 


Chap. 3260. — Roules et ponts. — Entrelien et 
tparations ordinaires: 

Art, 4er, — Entretien et réparalions ordinaires 

du réseau roulier (travaux et main-d'œuvre dans 

les conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 


119.S71.582 


Chap. 3280, — Voies de navigation intérieure. — 
Entrelien et réparations ordinaires : 
Art, 4er, — Entretien et réparations ordinaires 
‘travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 4949, art. 4).......... 1.229.640 
Ühap. 3290. — Ports maritimes. — Entretien ct répa- 
Falions ordinaires : 
Art. fer, — Entrelien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 


vues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4)........ 9.468.000 


Total pour les dépenses ordinaires.  152.502.649 F. 








Il a été ouvert au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, sur l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts 
par la lai no 51-299 du ?1 mai 1951, et par des tlexles spéciaux, un 
crédit de 350.866.006 F, applicable aux chapitres ci-après du buiget 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 


J. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Chap. 90% — Voies de navigalion intérieure, — 


Equipement .......... NO nee G nés s 3.869.000 EF, 
Chap. 9%. — Extension du port de Strasbourg... ot). 000 
Chap. 909. — Ports marilimes. — Equipement...... 231.347.117 


Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement...... 30.513.889 
Chan 9082. — Loi no 18-473 du 21 mars 1948. 
Réparaiion des ouvrages de prole: lion contre les caux 
es ut ere ra dé QE ee 32 $ 1.630 .(KX) 


Chap. 9090. — Por!'s maritimes. — Equipement.... 80.000.000 


Total pour les dépenses de recons- 
truction et d'équiperment............ 820 .860.006 F. 


——— 260 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêlé en date du 4 août 1951, les ingénieurs dessinateurs des 
travaux de bâliment des services extérieurs du secrétariat général 
de l'aviation civile et commerciale dont les noms suivent sont inté- 
grés dans le cadre des ingénieurs dessinateurs spéciaux, dans les 
conditions ci-après, à compiler du {et janvier 1949, 


Ingénieur dessinateur spécial de 1re classe. 
M. Lasserre (Fernand). 
Sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux de {re classe, 


{er échelon. 
M. Poutoux (Marcel), ancienneté au 4er janvier 1947; 
M. Mavridakis (Anas!ase 


2% échelon. 

M. Lorelte (Georges), ancienuelé au fer janvier 1918; 

M. Gaudicheau (Ludovic), ancienneté au {er janvier 1918, 
—— © &— --— 

Par arrêté en dale du 1 août 1951, M. Bélières (Georges), chef 

de service administratif de 1re classe des services extérieurs du 

secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, est promu 

chef de service administratif de classe exreptionnelle (fr échelon), 

à compter du {ef janvier 1918, en application de l'article 3 (2e alinéa) 

du décret du 28 mai 1951. 

En application de l’article 3 (3e alinéa) du décre! du ?8 mai 1951, 
M, Bélières (Georges), chef de service administratif, est promu au 
2e échelon de la classe exceptionnelle à compter du 15 janvier 1948. 
OS 











me 


Aviation civile et commerciale, 


TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 


Par arrêté en date du 7 août 1931, les ingénieurs adjoints stagiaires 
des lravaux meléorolCgiques dont les noms suivent sont nominés à 
emploi d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques de 4e'classe 


et lilulärisés dans le grade Correspondant aux dates fixées ci-a/ 


res 

A compter du 2 octobre 1950. effet pécuniaire à cette dale, ancien- 
neté reportée au 2 octobre 1919, compte tenu d’un an de stage: 
M. Lasbleiz (Raoul). 

A compter du 21 novembre 1930, effet pécuniaire à celte date, 
ancienneté reporlée au 21 novernore 1%19, comple tenu d'un an de 
stage: M. Sinthe (Georges). 

A compler du {er janvier 1951, effet pécuniaire à cetle date, ancien 
neté reportée au {°r janvier 1950, compte tenu d’un an de stage 


MM. Charron (André Mabille (René), Mouton (Emile), Vandewalle 
(Maurice), 
La durée des services mililaires actifs de la guerre à uliliser pour 


" LL 
l'avancement ultérieur des fonclionnaires désignés ci-après esl fixée 
ainsi qu'il suit: 

M, Lasbleiz (Raoul): 11 mois 28 jours. 

M. Ctarron (André): 2 ans 1 jour, compte tenu de 2? ans de ser- 
vice actif et de 1 jour de service de guerre qui n’ont pas été pri 
en considération dans l'anciennelé ayant ouvert droit à son inscrip 
lion à j'examen professionnel}, 

M. Mabille (René): 3 ans 6 mois 2? jours, compte tenu de 11 mois 
26 jours de services actifs, 40 mois 21 jours de service de guerre de 
4 mais 10 jours de période militaire et de 1 an 6 mois 3 jours d'assi 


milation spéciale qui n’ont pas été pris en considération dans l'art 
cienneté ayant ouvert Groit à son inscriglion à l'examen profession- 
nel, 
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M Mouton (Emile): 3 ans 8 mois 13 jours, compte tenu de 1 an 
5 mois 4 jours de services actifs, 10 mois 2% urs de Service de 
gnerre et 4 an 4 mois 16 jours d assimilation spéciale qui n'ont pas 
(té pris en considération dans l'ancienneté ayant ouverl droit à son 
i riplion à l'examen professionnel, 

jewalle (Maurice): 3 ans 3 mois 1 jour, comple tenu 

services actifs, 10 mois 29 Jours de servire de guerre 
) jours d'assimiiation spéciale qui n'ont pas été pris en Col 
dans l'ancienneté ayant ouvert droit à son inscripti 


essiontnet. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 29 août 1951 autorisant la mutation de la concession 
de mines d'antimoine d'Auiiac (Cantal), 


13 mars 1951: 
daie du 11 juin 1951 : 
minières el carrières 
‘1s-lois subséquents; 
du 13 juillet 1911 relalif aux 
concessions minières ; 
Hcessions 


concession de mines 


J - r 11 , 
\ des travaux publics 


Art or. — Est autorisée, sous les conditions déterminées à l'ar- 
ticie 3 ci-après, la mutation de propriété de la concession de mines 
d'antimoine d'Auliac (Cantal) au profil de la Compagnie française 
de mines de lèze, sans que cette autorisation implique aucune 
approbalion des conditions financières de l'acquisition ni préjuge de 
ja valeur de la mine, 

Art, 2, — La Compagnie francaise des mines de Deze est autorisée 
à réunir la concession de mines d'antimoine d'Auliac aux conces- 
sions de même nalure dont elle est déjà concessionnaire, savoir: 
Saint-Michel de Dbèze, Tignac-Collèt de Dèze, Terraillon, Richaldon, 
Vieiljouve, Rouve et Solféran, la Coupelte et les Avelacs, Chazelles 
et la Chassagne. 

Art. 3. — Le président directeur générai de Ja Compagnie française 
de mines de Dèze, ses délégné<, les deux tiers au moins des mem- 
res du cons d'administralion, les commissaires aux comptes 

que les directeurs ayant la signature sociale seront Français. 

décisions du conseil d'administration ne seront valables que 

nombre des membres qui y ont pris part est supérieur à la 
moitié du mombre des membres en exercice. 

Des dérogations aux dispositions du présent arlicle pourront être 
accordées par décret contresigné par le ministre chargé des mines 
el le minisire des affaires étrangères, 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offucrel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil! des ministres, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 





MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret n° 51-1032 du 22 août 1851 portant règlement d'adminis- 
tration puiiique pour la fixation des attributions du ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations 
économiques exterieures, du vice-président du conéeil, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre du budget, du ministre de 
l'industrie et de l'énergie, du ministre de l’agriculture et du 
ministre de la France d'outre-mer, ; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 194: 





— 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvergement; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4, — Le ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures est chargé de toutes les questions relatives 
au commerce extérieur, à l'artisanat et aux relations économi- 
ques extérieures, 

Le Gouvernement français continuera d'être représenté dans 
les organismes économiques lalternationaux permanents, eon- 
formément aux dispositions qui les régissent. 


— Sont rattachés au ministère du commerce et des 
ns économiques extérieures : 

La direction du commerce intérieur, le service de l'artisanat 
et le 3 bureau du service de la propriété industrieile (registre 
central du commerce, registre central des métiers, dénôt des 
actes de sociétés), dépendant précédemment du ministère de 
l'industrie et du commerce; 

La direction des relations économiques extérieures dépen- 
dant précédemment du nunistère des finances et des affaires 
économiques {secrétariat d'Etat aux affaires économiques) ; 

Et, pour Ja gestion administrative, le secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européetme dépendant antérieurement de la prési- 
dence du conseil, 


Art. 3. — Le personne! des services rattachés au ministère 
du commerce et des relations économiques extérieures, en 
vertu de l'article 2 ci-dessus, est piacé sous l'autorité du 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures 
el conserve son statut, 

A titre provisoire, pour la gestion administrative et finan- 
cière de ce persoanel, les services d'administration générale du 
ministère de l'industrie et de l'énergie, du secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et de la présidence 
du conseil, sont mis, en tant que de hesoin, à la disposition 
du ministre du commerce et des relations économiques exté- 
rieures, 


Art, 4. — Un décret ultérieur fixera le nombre et la naturé 
des emplois qui seront transférés au ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures pour en comp.tter 
l'organisation, 

Ces emplois seront prélevés sur les ministères comportant 
des services actuellement chargés des questions visées à larti- 
cle 1% ci-dessus et notamment sur le ministère des affaires 
étrangères, Je ministère des fimances et des affaires écono- 
miques, le ministère du budget, le ministère de l’industrie et 
de i'énergie, le ministère de l’agriculture et le ministère de la 
France d'outre-mer, 

Le mème décret fixera, d'autre part, le nombre et la nature 
des emplois qui seront supprimés dans ces ministères par 
mesure d'économie, en raison de la réorganisation résultant de 
la création du ministère du commerce et des relations écono- 
miques extérieures. 


Art. 5. — Le ministre du commerce et des relations économi- 
ques extérieures, le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre du budget, le ministre de l’industrie et 
de l'énergie, le ministre âe l’agriculture et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du + org décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques. 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


do 0+- 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


contrôle de la qualité des semences fourragères exportées. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la joi du {er août 1950 sur la répression des fraudes et les 
textes K,- stérieurs qui l'ont CUS et modifiée, notamment l'ar- 

, » du décret-loi du 14 juin 1958 prévoyant le contrôle de la 
, ali é à l'exportation ; 
Vu ja loi provisoirement applicable du {1 octobre 4941 créant le 

neut interprofessionnel de production et d'utilisation es 

neices, graines et plants; 
\ \ loi provisoirement applicable du 2 août 1913 relalive au 
renforcement du contrôle de la production et du marché des semen- 
( raines et plants; 

\u le décret du 30 novembre 1911 


relatif à l'exportalion des mar- 
1 ses , 
vu Le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique “POUR l'application de la loi du 1° août 1905 et relatif à 
l'exportation des fruits, légumes, semences et plants; AE 

\u l'arrèté du 7 juin 1%0 relatif au contrôle de ja quailé des 
gemenres fourragères exportées; 

\u le code des donanes, 


\rrétent : 
art, tr, — Les exporlalions de semences fourragères d'un poids 
ir où égal à 100 kg sont dispensées du contrôle prévu à lar- 
de l'arrêté du 7 juin 1950 susvisé. 

\rt. 2, — Le direcleur de la production agricole, l'inspecteur gén«- 

ef du service de la répression des fraudes, le directeur de 
l'organisation économique et du contrôle des entreprises publiques 
et le directeur général des douanes et des droits indirects sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 août 1951. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
lIKRREK ESCOURE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBRET RLOT. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 
PIRRRE RIEDINGER. 


6 S-— -- - — —— 
_ 





Fonds de concour. 





Par arrêté interministériel en dale du 2 août 1951, un crédil de 
6.7195%X) F provenant de fonds de concours à été ouvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
ce 1951: 

hap, 4050, — Indemnilés de résidence et indemnités pour diffi- 
cullés exceptionnelles d'existence (art, 1er, $ 15). 161.601 F, 

Chap. 1620, — Direction générale des eaux et forêts. 
— Traitements. Lt miss sc mossstonsae ess tes so 

Chap. 4670. — Direction générale des caux et forèts, 


1.068.159 


— IndemnitOst RER AT re ssnadonce ess dues» 2e 10.050 
Chap. 3080. — Indemnités pour frais de déplace- 
ments et do missions. (arts 49}: ctoucsssoosssses see 65.561 


Chap, 3330, — Section viticole du fonds national 
de solidarité -agric0l@......snssceuseneursesonesssoese 22.515.074 
Chap. 31450, — Remonte des haras.................. 30.000.000 


Chap. 8500, mn PISOICMIEN Br. svséoscoudene see cles e 875.491 
Chap, 4000, — Prestations familiales ($ 13)......... 9.000 
Chap, HN, — Encouragements à l’industrie cheva- 

line et mulassténe tape Ai 65e nee sacs ae e s.. 8.014.654 


62.719.590 F. 





66e - -— 


*e- irrèlé interministériel en dale du ? août 1951, un crédit de 

1110 F provenant de fonds de concours a élé ouvert aux cha- 
plires ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cice 4051 : 


Cbap. 9080, — Indemnités pour frais de déplacement et de mis- 


SIONS CARE ds die enr SUR Se Vas de 6.749 F. 
Chap, 3610, — Frais de fonctionne ment des com- 
Missions de surveillance des taureaux et béliers.... 723. 000 


Chap. 5150, — Encouragements à l'industrie cheva- 
line et mulassière (aÿt. Â9)........ mousses s oo 00 » 

Chap, 5210, — Organisation et 
faveur du 


10.984.305 
vulgarisali )n en 


40.000.000 


81.714.110 F. 


"1 ESS PRÉ 
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Par urrêlé interministériel en dale du 10 août 1951, un crédit 
de 65.821849 F provenant de fonds de concours à été ouvert aux 
chapitres ci-après du budget du manistère de l'agriculture de l'exer- 
cice 1991: 

Chap. 1050. Indemnités de résidence et indemnités pour diffi- 
cultés exceplionnelles d'existence (art. 4%, 8 15). 15.000 F, 


Chap. 1430, — Services sanitaires vétérinaires. — 
Dot 0, 2 EN à OR J'IRNESESERNN EOE 7 PROD 785.000 
Chap. 140, Service de la répression des fraudes. 
anus a mas a ess vi 3.038.769 
Chap. 1190. — Service de la répression des fraudes 
— Ernoluments du personnel contractuel (art. 4° 9.915.283 
Chap. 1510. — Service de la répression des fraudes 
Salaires du personnel Guvriet 
TR te nement à RÉ TnNTaR es 2,006. 170 
DT entends issues dutersecans : oo1.111 
Chap. 1520 Service de la répression des fri rudes 
— Surveillance des fabriques de margarine et d'otéo- 
RSR = POP OMR. crue vessemcuitossestan 822 ,0C0 
Chap. 1559. Services de la répression des fraudes 
ROIS AM ME dan ame den de die 28e a8 d'adioe à 1.000.000 
Chap. 1620 Direction générale des eaux et forêts. 
pi die on NT ee TS CONS PRE NOR 1.369.S9%) 
Chap. 1670. — Direction générale des eaux et forêts 
ER ra ta dat de an ut nue mes de 4.500 
Chap. 3060. — Frais d'établissements d'enqui — 
A Re PEN IE ARE : 8.000.000 
Chap. 3089. — Indemnités pour frais de déplacement 
et de missions: 
ins à PROPRIETE PRET > SUITE den 6.100.000 
ee 121 Ne RE BST PEL LE CO PA LOS A = 17.200 
‘Chap. 23330, — Seclion vilioe du fonds nationa 
dattes as aa di se su à 20.131.612 
Chap. 3370, Matériel du service de la répression 
un she de que Re na donnes 4 1.000.000 
Chap. 33%. Service de la répression des fraudt 
— Surveillance des fabriques de margarine el d'oléo- 
margarine {malériel)........,.,... ERP APE ; 911.260 
Chap. 93479. — Matériel et frais généraux des ser- 
vices de l'hydraulique el du génie rurai (art. 2)... 907.005 
Chap. 3620. — Frais de surveillance et de contrôle 
des opérations de grainage des vers à soie........ . 100.000 


Go .821 840 FF 


—— 2 &——— — 

Reclificatif au Journal officiel du 10 août 1994: page 867, 2e co 

lonne, 6° ligne, au lieu: « exercice 149%0 », lire: « exercice 1991 », 
———— —— +0 


Contingentement de l'industrie des pâtes alimentaires. 





Le président du conseil, ministre 
l'agriculture, 


de l'intérieur, et le ministre de 


Vu la loi du 17 novembre 1910 sur l'organisation de l'office nalio- 
nal intérprofessionnel des céréales 

Vu la loi du 24 juin 19%l portant organisation de l'industrie des 
pâtes alimentaires ; 

Vu l'arrêlé du 31 janvier 1912 
dustrie des pâtes alimentaires ; 

Vu l'avis émis par le comité professionnel de l'industrie des pâles 
alimentaires, dans sa séance du 3 mars 1951, 


relatif au conlingentement de l'in- 


Arrèlent : 


Art, fer, — L'article 4 de l'arrêté du 31 janvier 1902, relatif au 
conlingentement de l'industrie des pâles alimenta.res, est complété 
par les disposilions ci-après : 

« Le contingent, tel quil est fixé ci-dessus, est revisé <ha- 
que année dans les deux mois qui suivent la fin de la campagne, 
pour tenir comple de l'activité de chaque entreprise au cours de 
la campagne: écoulée 

« Celles parmi les entreprises dont les ventes auront dépassé leur 
contingent de base au cours de la campagne écoulée, verront ledit 
contingent augmenté d'une quantité égale à la moitié de la frac- 
tion des ventes excédentaires. » 


Ant. 2 
l'Algérie. 


Fait à Paris, le 4 août 19541, 


— Les dispositions du présent arrêté sont applicables & 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN 
Le président du conseil, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le Secrélaire d'Elat à l'interieur, 
EUGENE TIIOMAS, 


++ 


ministre de l'intérieur, 











8388 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


————…—…——…"s 








lomotogation du règlement du 24 mai 196% portant organ:sation 
de la colfecte et de la vente du plant de pomme de terre: 


læ ministre de l'agricullure, 
Vu la loi validée du 14 octobre 1941 sur l'organisation du marehé 
des semence graines et plants ; 

Vu les ordonnances du 3 août 19%4 relatives à la mobilisation, 
a veute et à la circulation des denrées agricoles et à l'organi- 
on du ravitaillement et de la production agricole ; 

l'arrêté du 43 juin 1950 relatif à Ja collecte et à la vente du 

pomme de terre, 


réglement du juin 1950, homo‘ogué par l'arrêté 
est abrogé 
Art homolosut 
Gruanisal { | lecte et 


lorri 
Art à Le dirocteur de la production agricole est chargé de 
lexéculion du vrésent arrêté, 


Fait à Paris, le S août 1Mol 


bulement du 24 mai 1951 portant 
la vente du plant de pomme de 


PIERRE PRIAMLIN. 
N.h e texte du rèdement du 2: mai 1951 peut être consulté: 
\ le direclion de la production agncoe; dans les directions dépar- 
loimenta services agricoles, 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
reure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Côtes de 
Provence ». 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 190, modifiée et complétée sur Ja répression 
des fraudes : 

Vu ia loi du G@ mai 19419, modifiée par la loj du 22 juillet 1927, sur 
]a pratoc tion des appellations d'origine ; 

Vu la Joi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut vilicoe, des vins délimités de qualité supé- 
reure, insérée dans le code du vin au titre IV (art, 9305 bis); 

Vu les avis émis par ln fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l’ins- 
peeteur général, chef du service de la répression des fraudes, 

Arrête : 

Art, fer, — Seuls peuvent être mis en vente et cireuier en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Côles dé Provence », accom- 

inde de la mention « Vin délimité de qualité supérieure », les 

us qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 199 modiflée par 
la loi du 22 juillet 1927 de cette appellation d'origine, seront assortis 
d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. Mention 
de ce label sera porlée sur les titres de mouvement, 

art. 2 Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes: 

Aire de production, 
Var: les Ares, Bormes, Carqueiranne, Carnoules, le Canet-des: 
Maures, Cavalaire, Cogolin, Colignac, la Croix-Valmer, Cuers, Entre- 
asteaux, Evenos, la Garde, Gassin, Gonfaron Hyères, la Londe-less 
Maures, Lorgues, le Luc, les Mavons, MontMort, la Motte, le Muy, 
Pierrefeu, Pignans, le Plan-de-la-Tour, le Pradet, Puget-sur-Argens, 
Puget-V, Ramatuelle-Saint-Cyr-surMer (zone à A, O. C. exclue), Saint- 
Tropez, Taradeau, la Valette, Vidauban, Flayose. 

Bouches-du-Rhône: la Clotat, Ceyreste, Puvloubier Rousset, Trets, 
M mel 


L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sinon d'experts qui sera nommée par le ministre de l’agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de procur- 
lion sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération 
des associations viticoles de France (secton fédération nationale des 
vins délamités de qualité supcrieure), ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées. 

Degré minimum. 


Vins blancs: 1195; vins rouges el rosés: 140, 
Encépagement. 


Uépages principaux (70 p. 100 au minimum de l'encépagement) : 
Grenache, Carignan, Cinsault, Mourvèdre, Tibourin, Clairettes, Ugni 
blanc, Rolle. 

Rendement marimum. 


ces vins doivent être procuils dans la limite d’un rendement de 
40 hectolitres à l'hectare do vignes en production, 


Art. 3. — La délivrance du label prévu & l'article fer est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d’un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention: « Vin 
délimité de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par le syncicat viticole 








23 Août 19: 
; os. 
chargé de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effeclute 
par un laboratoire officieHement agroé peur lx répression des fraudes 
par le ministre de l’agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur 
est fixée à trois mois, 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole: intéressé 
et approuvé par le ministère de Pagricuilure, après avis Ce la fédé. 
ralion des associations viticoles de France (section fédération natio. 
nale des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut national 
des appellations d’origine déterminera la procédure à suivre pour ln 
délivrance des labels et des vignettes allestant l'existence Ce cea 
labels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents, 

Les modèles du label et de la vignelte à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 

Art. f. Lorsque les vins hénéffciant de l'appellation d'origina 
« Côtes de Provence » seront offerts au public, expédiés en ve 
de la vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vins déj. 
mités de qualité supérieure », lappellahon d'origine « Côtes da 
Provence » devra être accompagnée de ladite mention en caractères 
apparents dans les praspeetns, affiches, annonces et tous rmovens 
ce publicité, sur les étiquelles et récipients quelconques, ainsi que 
sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans la 
règlement intérieur visé à Partele 3 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bonehés contenant 
ces vins. 

Art. 5. — L'emp'oi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répone pas à 
toutes les conditions fixées par le présent. arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation ginérale sur la répression des fraudes 
et sur la protect'on des appellation d’origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y'a lieu 

Art. 6. — Le directeur Ce la production agricole et le chef dm 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 9 août 1954. 


udeg 


PIERRE PFLAMIIN, 





ee. 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé. 
rioure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Côtes de 
Toul ». 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu la loi du 1 acût 195, modifiée et complétée, sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1M9, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 dééembre 1%9, relative à la reconnaissance officielle 
dans le statut viticole des vins délimités de qualité supérieure, 
insérée dans le code du vin au tilre IV (art. 305 bis); 

Vu les avis “mis par la fédération des associations viticoles de 
France €t par l'institut national des appellations d'origine; 

Sur proposition du directeur de Ja production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. fer. — Seuls peuvent êlre mis en vente et cireuler en vue 
de la vente, sous l'appellation d'origine + Côtes de Toul» accom- 
pagnée. de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », les 
vins, qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 199, modifiée 
par la loi du 22 juillet 1927, de: cetle appellation d'origine, serent 
assortis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. 
Mention de ce label sera portée sur les titres de mouvement. 

Art. 2, —- Les conditions auxquelles doivent répondre ees vins 
sont les suivantes: 


Aire de production. 


Lucey, Bruley, Pagney - derrière - Barine, Ecrouves, Dongermain, 
Charmes-la-Côte, Mont-le-Vignoible, Blenod-1ès-Toul, Bulligny. 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'Agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
“associations vilicoles de France (section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies 
des communes intéressées, 


Degré minimum. 
Vins rouges, rosés et blancs: 805. 


Encépagement. 


Cépages principaux (75 p. 400 au minimum, à porter à 80 p. 100 
dans un délai de dix ans): Pinot noir, Pinot Meunier, Gamay de 
Toul et de Liverdun; étant entendu que dans un délai de dix ans 
la proportion de Gamay devra être ramenée à un maximum de 
30 p. 100 


Cépages secondaires (25 p. 100 au maximum, à ramener à 20 p. 100 
dans un délai de dix ans avec interdiction de replanter dès à 
présent les trois cépages ci-après dans une proportion supérieure 

20 p. 100. Les remplacements de ces cépages devront être réalisés 
au moyen des cépages principaux dans la même proportion) : Aubin 
blanc, Blanc d'Euvezin et Aligote. 
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Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la fimite d'un rendement 
0 hectolitres à l'hectare de vignes on production. 


\rt, 3. — La délivrance du Jabel prévu à l'article fer est subor- 
luunce à la dégustation et à l'analvse palable d'un échantillon 
vin pour lequel est réclainé le bénéfice de la mention « Vin 
délimité de quatilé supérieure », La dégustation est faile par une 
unmission dont les membres sont désignés par le syndical vitico'e 
chargé de la défense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée 
par un laboratoire officiellement agreé pour la répression des fraudes 
car le ministre de l'agriculture, 

La validité maxima d'utilisation de ce label, par le producteur, 
est fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole imtéressé 
et approuvé par le ministère de l'agriouhure, après avis de la 
fédération des associations vilicoles de France (section fédération 
nationale des vins délimilés de qualité supériure) et de l'institut 
nalional des appelalions d'origine, déterminera da procédure à 
suivre pour la délivrance des labels el des vigneiles attestant 
l'existence de ces labels et précisera les mentions qui devront être 
ortces sur ces documents, 

Les modèles du label et de la vignetle à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 

Art, 4, — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
«Côtes de Toul» seront offerts au public, expédiés en vue de la 
vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vins délimités 
de qualité supérieure », l'appellation d'origine «Côtes de Toul» 
devra être accompagnée de ladite mention en caractères apparents 
dans les prospectus, affiches, annonces et tous moyens «ie publicité, 
sur les étiquettes et récipieñts quelconques, ainsi que sur les 
factures et pièces de régie. 

Une vignette, déiivrée dans les conditions déterminées dans lo 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrôté, devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces Vins, 


Art. 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine 
accompagnée ‘de la mention en cause, alors qu'il ne répand pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera ponrsuivi 
conformément à da législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la Re des appellations d'origine, sans préjudiee des 
sanchions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6 — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes ‘au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 9 août 1951. 

PIERRE PFLIMLIN, 





6e +— 


Conditions d'attribution du abel « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant .de l'appellation d'origine « Mosta- 
ganem ». 


Le ministre de l'agriculture, 

Le la + du 1er août 1905 modifiée et complélée sur la répression 
des Iraudes, 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur la 
protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance officielle 
dans le statut vilicole des vins délimités de qualité supérieure insé- 
rée dans le code du vin, au titre EV (art. 805 bts) ; 

Vu les avis émis par da fédération des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'inspec- 
leur gonéral, chef du service de la répression des fraudes, 

Arrête : 

Art. er, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Mostaganem », accompagnée 
de li mention « Vins délimités de qualité supérieure », les vins qui, 
hén Hciant, en vertu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 
= juillet 1927, de cette appellation d'origine, telle qu'elle a été 
définie par le jugement du tribuna] de Mostaganem du 11 juillet 1950, 
seront assortis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté, 
Mention de ee label sera portée sur des titres de mouvement. 

Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, en 
verlu du jugement susvisé, sont consignées en annexe au présent 
arrété, 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
Sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associations viticoles de France (section fédération nationale des 
Vins délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies des 
commures intéressées. 

Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article 4er est subordon- 
Née à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon de vin 
pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin délimité de 
qualité supérieure », La dégustation est faite par une commission 
dont les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé de la 
délense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée par un labora- 
loire officiellement agréé pour la répression des fraudes par Je 
Ministre de l’agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label var le producteur est 
fixée à trois mois, 





Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agriculture, après avis de la 
fédération des associations viticoles de Franre (section fédération 
nationale des vins délimités de qualilé supérieure) et de Finstitut 
national des appellations d'origine déterminera la procédure à suivre 
pour la délivrance des labels et des vignettes attestant l'existence de 
ces labels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents 

Les modèles du label et de la vignelle à utiliser seront annexés à 
ce rûglement intérieur, 


Art, 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Mostaganem » seront offerts au publie, expédiés en vue de la vente, 
mis en vente ou vendus sous la mention Vin délimité de quai 
supérieu:e l'appellation d'origine « Mostaganem devra ètre 
accompagnée de ladite mention en caractères apparents d 
prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité, sur les 
étiquettes et récipients quelconques ainsi que sur les factu el 
pièces de régie, 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans Je 
règlement intérieur visé à Particle 3 du présent arrêté devra êt 


apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces Vins, 


Art. 5. L'emploi de toute indication ou de tout signe susceminie 
de faire oroire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrèl ra poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 


sanctions d'ordre fiseal S'il y a lieu, 

Art. 6 — Le directeur de la production agrirole et le chef au 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrôlé, 

l'ait à Paris, le 9 août 1901. 

PIERRE PELIMEIN. 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ RELAME AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
DE « MOSMOGANEM » 
(Extrait du jugement du {ribunel de Mostaganem [11 juillet 19307), 


Aire de production. 
Section de Rivoli-Mazagran. 


Elle s'élend sur les communes de Rivoli et de Mazagran.. Elle 
englobe. en outre une petite fraotion du territoire des conuaunes de 
Mostaganem et de Georges-Clemenceau, Elle est timitée au Nord par 
la aner..de da limile de la commune de Moslaganem-Mazagran, el 
assant par les coles cent cinquante quatre-cinq, au Sud par la 
igne de crête du Djebel Trek Touires (cotes 270-389) jusqu'à la 
route de Rivoli {Aïn-Sidi-Chérif) prolongée par une ligne rejoignant 
la route nationale no 4 à la ferme du 8e (oote 210) à L'EST par Ja 
route nationale me 4 de la cote 210 à Mostaganem. 


Section des coteaux moslaganemois 


Elle englobe des territoires de Mostaganem, Pelissier, Tounin, An 
Tedeles, Bellecote, Bellevue et une partie d'Aboukir, d'Ain-Sidi-Chénir, 
et de Blad-Touaria. Cette section prolonge vers l'Est le vignob'e 
décrit plus haut, Elle est limitée à l'Est par le Chéliff, au Nord par 
la mer, à l'Ouest par la roule nationale n° 4, jusqu'à la Cole 210, 
la ligne de crête du Djebel Trek El Touries jusqu'à Ja cote 2,0, une 
droite passant far le marabout cote 427, la cole 59, sur la liryiie de 
la commune la courbe de niveau de 00 mètres jusqu'à la route de 
Nouvion, le chemin d'Aïn-Sidi-Chérif à Sirat jusqu'au cimetière 
cote 57, le marabout Si Aek cote 61, Je marabout Si Ack à 900 mètre 
au Nord de la route de Sirat (jusqu'au cimetière cote 57) à Blad 
Touria, le cimetière cote 1464, la mile de la commune de Bellevue, 
le Marabout cote (75-98-320-KT DB Sibassa) 267-297 sur la limite de la 
commune de Bellevue, le Marabout cote 75 (Kouba Si Belaziz) sur Ja 
rive gauche du Chéliff. 


Section du Dahra mostaganemois. 

S'étendant jusqu'à la mer, cette section est limitée à l'Ouest pat 
une ligne sensiblement droile partant du Cap Ivi el rejoignant le 
village de Pont-du-Chélif en passant par Les cotes 20%, 2H2, 289, au 
Sud la limite de la zone est constituée par le chemin de grande 
communication ne 7 parallèle au Chéliff jusqu'à la oote 20 (Korba 
Si Aëk) -et par une droite passant par les cotes 219, 270, el coupant 
l'oued Roumane au « T » de Takourt (feuilles n° 40% de la carte 
au 60 millième du service géographique de l'armée). 


Section de Picard en Dahra. 

Comme la précédente section celle-ci s'étend sur le territoire de 
la coinmune mixte de Cassaigne, Les 660 hectares du vignoble classes 
se situent sensib'ement autour du centre de Picard, Cette zone est 
limitée par la mer au Nord, l'oued Rourmane à l'Ouest, au Sud par 
une droite prolongeant la lirnite méridionale de la section précédent 
partant du « T » de Takourt à 500 mètres au Sud-Est de la cote 256 


et rejoignant la limite du département d'Alger à la cote 177 (M) 
mètres au Sud du point où cette frontière coupe Je cours de l'oned 
Khamis., La zone de Picard est limitée à l'Est par le département 
d'Alger. 

L'aire de production définie par le jugement ci-dessus est précisée 


par les pl is barci Ilaires Y düdniexes, 
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aulorises, 


Alicante, Clairetle, Pinot. 


Grenache, 


Degré minimum, 


nent maximum à l'heclare. 


duits dans la limite d'un rendement de 
vignes en producl:on. 


++ — — 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins 
de l'Orleanais », 

‘agriculture, 


août 1905 modifiée et complélée sur la répression 


i du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
on des appeliauons d'origine ; 


loi du 18 décembre 1%9 relative à la reconnaissance officielle, 
statut viticole, des vins délimilés de qualité supérieure insé- 
rée dans le code du vin au titre IV (aft, 305 bts); 
Vu les avis émis par la fédéralion des associations viticoles -de 
France et par l'institut national des appellations d’origine ; 
Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
pecteur- général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arréle 


art, {or Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
Ja vente’ sous l'appellation d'origine « Vins de l'Orléanais », accom- 
pagnée de la mention « Vins délimilés de qualité supérieure », les 
vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par 
Ja loi du ?2 juillet 1927 de cette appellation d'origine, seront assortis 
d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté. Mention de 
ce label sera portée sur les titres de mouvement, 

Art 2, — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes 


Aire de production. 


Rive droite de la Loire: communes de Saint-Penis-de-l'Hôtel-Bou, 
Combleux, Mardie, Saint-Jean-de-Braye, Semoy, Orléans, Fleury-les- 
Aubrais, Saran, Saint-Jean-de-la-Ruelle, la Chapelle-Saint-Mesmin, 
lngre, Chaingy, Saint-4y, Meung-sur-Loire, Baule, Messas, Beau- 
gency, Tavers. 

Rive gauche de la Loire: communes d'Olivet, Saint-Hilaire, Saint- 
Mesmin, Mareau-aux-Prés, Mézières-les-Cléry, Cléry-Saint-André, 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l’agriculture et à la fédération des asso- 
ciations vilicoles de France (section fédération nationale des vins 
délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies des com- 
unes intéressées, 


Degré minimum. 


Vins rouges: 9%; vins blancs et rosés: 10°. 


Encépagement. 


1° Vins rouges et rosés: Gris Meunier ou Pinot Meunier, Cabernet 
ou Noir dur; 


2° Vins blancs: Auvernals blancs et gris. 


Rendement maximum 

n nt être produits dans Ja limite d'un rendement de 

litres à l'hectare de vignes en production. 

. — La délivrance du label prévu à l'article 1er est subor- 

à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 
ur lequei est réclamé le bénéfice de la mention « Vin délimité 
aiité supérieure », La dégustation est faite par une commis- 
es membres sont désignés par le syndicat viticole chargé 


t 


] lefense de l'cppellation, L'analyse doit être effectuée par un 
Jaboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes par le 
ainistre de l'agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce iabel par Je producteur est 
lixée a trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
€: approuvé par le ministère de l'agricullure, après avis de. la fédéra- 
lion des associations viticoles de France (section fédération nationale 
des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'institut national des 
appellations d'origine déterminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vign altestant l'existence de ces 
labe.s et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles: du labe! 
à ce règlement intérieur. 


et de Ja vignelle à utiliser seront annexés 





“ce 
23 Août 1951 





Art, 4, — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation 4 
« Vins de l'Orléanais », seront offerts au pubiic, expédiés « 
la vente ou vendus sous la mention « Vins délimités de quai 
rieure », l'appellation d'origine « Vins de l'Onéanai 
être accompagnée de ladite mention en caractères apparents 
prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicit 
étiquettes et récipients quelconques, ainsi que sur les fa 
pièces de régie. 

Une vignelte délivrée dans les conditions déterminées 4 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêté devra 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés 
ces vins. 

Art, 5, — L'emploi de toute indication ou de tout signe 
tible de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'app 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne ré 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, 
suivi Conformément à la législation générale sur Ja répres 
fraudes et sur la protection des appellations d'origine, san: 
dice des sanclions d'ordre fiscal s'il y a Jieu. 

Art. 6 — Le directeur de la production agricole et le chef 4 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fail à Paris, le 9 août 1951, 


| r 


PIERRE PFLIMIIX. 





++ 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins de 
Moselle ». 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 195 modifiée el comp'étée sur la répres 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 197 
la protection des appellations d'origine; 

Vu la loi du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance offi. 
cielle dans le statut viticole des vins délimités de qualité supé- 
rieure insérée dans ie code du vin au titre IV (art, 305 bis); 

Vu les avis émis par la fédération des associalions vilicoies de 
France et par l'institut national des appellalions d'origine ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de li 
pecleur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrêle: 


Art, 1er, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vus 
de la vente sous l'appellation d'origine « Vins de Moselle », accom- 
pagnée de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », les 
vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du G mai 4M9 modifiée par 
la loi du ?2 juillet 1927 de celte appellation d'origine, seront assor- 
tis d'un label dans les conditions fixées au présent arrêté, Men- 
lion de ce label sera portée sur les titres de mouvement, 


Art. 2. — Les condilions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les suivantes: 


Aire de production. 


Lorrv, Mardigny, Vezon, Fey, Ancy-sur-Moselle, Dornot, Novéant, 
Marange-Silvance, Plappeville, Lessy, Contz-les-Bains, Sierck, Vic-sur- 
Seille, Laquenexy. 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l’agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des asso- 
ciations viticoles de France (section fédération nationale des \in3 
délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairigs des com 
munes intéressées. 


Degré minimum, 


Vins rouges el blancs: 8e5, 


Encépagement. 


Gamay (30 p. 100), Auxerrois blanc et gris, Meunier blanc et 
gris, Pinols noirs et blancs, Elbling (20 p. 100 dans un délai de 
dix ans avec inlerdiction de remplacement), Sylvaner (30 p. 100 
maxinum), Riesling, Gewürztraminer. 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement do 
JS heclolitres à l'heclare de vignes en production. 

Art. 3. — La délivrance du Jabel prévu à l’article 1er est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délimité de qualité supérieure ». La dégustalion est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par le syndicat vili- 
cole chargé de la défense de l'appellation. L'analyse doit être cffec- 
tuée par un laborataire officiellement agréé pour Ja répression des 
fraudes par le ministre de l'agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label par le producteur est 
fixée à trois mois, 











lê 











cri 
23 \oût 191 








Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agriculture, après avis de la fédr- 
ration des associations viticoles de France (section fédération nalio- 


nale des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'institut nalio 
nal des appellations d'origine, déterminera la procédure à suivre pour 
Ja dé] vrance des labels et des vignettes attestant l'existence de 
ces labels et précisera les mentions qui devront être portées sur 


ces documents, 
Les modèles du label et de la vigneile à utiliser seront anuexés 
à ce r'g'ement intérieur, 
ar! i _ Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 


« Vins de Moselle » seront offerts au public, expédiés en vue de 
la vente, anis en vente où vendus sous la mention « Vins délimités 
lité supérieure », l'appellation d'origine « Vins de Moselle » 
devra ètre accompagnée de ladite mention en caractères apparents 
dans les prospectus, affiches annonces et tous moyens de publi 
cite sur les étiquetles et récipients quelconques, ainsi que sur 
les factures et pièces de rérie. 

Une visnelte dédvrés+ dans les condilions détermintes dans le 
rèclement intérieur, visé À article 3 du présent arrêté, devra êÿe 
apposée par jies embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vi 

art, na. — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep 
tible de faire croire à Facheleur qu'un vin à droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu'il be répond 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêlé, sera pour- 
suivi conformément à da législation générale sur la répression des 
fraudes el sur la pro‘eclion des appelalions d'origine, Sans préju- 
dice des sanctions d'ordre fiscal S' y à livu. 

Art. 6. — Le directeur de la productian agricole et le chef du ser- 
vice de la répression des fraudes an ministère de l'agriculture sont 
charcés de l'exécution du présent arrétr, 

Fait à Paris, le 9 août 1991. 

PIÈRRE PFLIMIAN. 





$ D € 


Commission consultative de la vitiouiture. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret mo 47-1348 du 146 juillet 1957 portant r'organisa- 
tion de la commission ronsullative de la viliculure, 

Vu l'arrèté du 9 janvier 4948 portant nomination des membres 
de la commission consultative de la viticulture, 


Arr Le : 
Art ter, — Sont nommés membres de la commission comsul- 
tative de la witicuilure : 


Députés. 


MM. Paul Coste-Floret, député de l'Hérantt. 
l'elcos, député des Prrénées-Orieulales, 
Quitle, œ— de l'Aude, 
Laborbe, député du Rhône. 
Lalle, député de la Cote<d'or. 
l'aternot, député d'Alger. 
Ramarony, dépulé de Ja Gironde. 
Sourbe!, dépulé de 4a Gironde. 
Toublance, député de la Loire-Inférieure. 
Verneuil, député de la Charente-Maritime, 
Art. 2, — L'arrèté susvisé du 9 janvier 1938 est abrogé. 
art. 3. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrûté. 
Fait à Paris le 44 août 1951. 
PAUL ANTIER. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Péoret du 20 août 1951 apnrouvant la délibération des 2 et 20 décem- 
bre 1950 de l'assemblée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie fixant les droits d'amarrage et de quai, les taxes de 
pilotage et de remorquage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 19% mes création de l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu la délibération des 2 et 20 décembre 1950 de l'assemblée repré- 
sentalive des Elablissements français de l'Océanie, fixant les drits 
d'amarrage et de quai, les taxes de pilotage et de remorquage; 

Le ronseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée des 2 et 2 décembre 1%0 dé l'assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie, fixant Jes 
droits d'amarrage et de quai, les taxes de pilotage et de remorquage. 
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Art. 2, — Le ministre de la France d'outrener est hargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publi 1 Journal officiel 
de Ja République fra \ au Journal officiel di Etablisserne 
francais de l'Océanie et inséré au Bulletin offictel du mini re de 
la France d'outre-mer. 


Œait à Paris, le 20 août 14 


Par le présitent du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-m , 
LOUIS JAUCUOLINOT 


a — —+ © D— 





Décret du 20 août 1951 approuvant la délibération du 12 avril 1951 
do l'assemblée représentative des Etablissements français dans 
l'inde. modifiant les règies de perception de l'impôt foncier. 


Le président du | n 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-m 

Vu le décret du %3 octo ju, portant réalion de assemblse 
représentative «des Elta vin ts franra lat l'Inde 

Vu la détil lion du 1% avril 4054 cd issetmblée repr {a 

les Elablissetments franca \ l'In nodifia hi I | 

n de limoôt f 
Le conseil d'Etat ection di finance entendu, 
DOcrèle : 


Art, fe Est approuvée Ja du 


libération susvisée du 12 avril 1951 
de l'assemblée ‘cprésentalive des El ns l'Irud 


iblissements francais rule 
mociflant les règles de perception de l'impot foncier 
Art l Le ministre de la France d'outre-mer est harg le 
l'exécution du présent décret, qui ra publié au Journal officiel 
de in lie 1bli ue francaise in Journal oli vw el des Etablissement 


francais dans l'inde et inséré au Bulletin afficiel du rainistère de la 
France d'outreaner 
Fait à Paris, le 20 août 1951. 
HN. PLEVEN 
Par le présitent du con | de ministre 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQU'INOT 


+ @ à 


Décret du 20 août 1951 approuvant la délibération n° 19-51 do 
12 mai 1951 du grand conseil de l'Afrique équatoriale françaisg 
instituant une taxe d'exploration (redevances 1orestières). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu Ja doi du 29 août 1947 porlant création du grand conceil de 
l'Afrique équatoriale française 

Vu La Céhtbération me 1934 du 12 mai 1951 du grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française insütuant une taxe d'exploration (rede- 
vances forestières) : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrèle 

Art. fer Est approuvée, en ce qui conrerne le made d'assiette, 
la délibération susvisée ne 49-51 du 42 mai 4%51 du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française instituant une laxe d'exploration 
(redevances forestières), 

Art 2 Le ministre de la France d'outre-mer est charg# de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
francaise el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 20 août 19541, 

R. PLEVEN. 
Par le présicent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


— ——— + 





Administrateurs. 


Par arrôlé en date du 11 juillet 1951, M. Alaniou (Alain), adm 
nistrateur en chef, Je échelon, de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de mission en France, à compter du 2» juin 1931 
el jusqu'au 31 juillet 1951, afin de régler diverses queslions inté- 
réssant le territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon. 


—+ © &— 





Services civils et financiers du Cameroun, 


Par arrêté en date du 8 août 1951, M. Kuoh Moukouri (Ja 
rédacteur principal de 2e classe des services civils et fir ers du 
Cameroun, qui se trouve dans la position de mission en France 
depuis le 12 août 1%, est maintenu dans cette position pour une 
dernière période aMant du 15 au %1 mai 191, jour de son départ 
pour le Cameroun. 





+ © © 
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Transmissions. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 3 sont 1951, M. Dausseur (Paul), directeur des transmissions 
de la France d'outre-mer, à été plaré dans la position de mission 
en France, le 19 juin 194, en vue d'étudier diverses questions tech- 
niques intéressant 1e Carmeroun,. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1033 du 20 août 1951 modifiant et complétant le 
décret n° 46-1245 du 28 mai 1946 pris en application de l’ar- 
ticle 66 « © » du livre I du code du travail. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 66 c du livre I du code du travail modifié par 
la loi n° 51-692 du 24 mai 1951 relative à la mise en vente des 
appareils, machines ou éléments de machines dangereux et 
des produits, appareils ou dispositifs de protection; 

Vu Je décret n° 46-1245 du 28 mai 1946, modifié par le décret 
n° 47-1087 du 14 juin 1947, déterminant, en application de l'ar- 
ticle 66 c du livre IE du code du travail, les machines ou par- 
tes de machines dangereuses pour les ouvriers et pour les- 
quelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue ; 

Vu la consultation des organisations professionnelles inté- 
ressées ; 

Vu l'avis de 13 commission de sécurité du travail, 


Décrèle : 


Art. 49, — Les dispositions de l'article 1 du déeret du 
28 mai 1916 sont reprises et complétées ainsi qu'il suit: 

« Art, 19, — Sont soumis aux presæiplions de l'article 68 c 
du livre IT du code du travail dans le cadre du présent décret: 

« 1° Les éléments de machines comportant des organes de 
commande et de transmission, tels que: hielles, volants, roues, 
arbres, engrenages, cônes ou cyliudres de friction, chaines, 
cames, coulisseaux, existant en propre sur les machines de 
toute nature mues mécaniquement, exception faite des organes 
destinés à l'accouplement avec une autre machine ou à la 
réception de l'énergie mécanique; 

« 2° Les éléments de machines comporlant des pièces acces- 
sibles faisant saillie sur les parties en mouvement de ces 
machines, telles que: vis d'arrêt, boulons, clavettes, bossages, 
nervures ; 


« 3° Les autres éléments des machines utilisées dans les 
industries ci-après : 
Industries de l'alimentation ; 
Industries chimiques et du caoutchouc; 
Industries du papier carton; 
Industries polygraphiques ; 
Industries textiles: 
Industries du vêtement; 
Industries des cuirs et peaux; 
Industries du bois; 
Industries des mélaux ; 
lnduslries du bâtiment et des travaux publics; 
« Industries des matériaux de ccustruction, du verre et de 
la céramique ; 


« 4° Les dispositifs de protection amovibles pour machines 
visées au paragraphe 3 ». 


Art. 2. — Les ms Ag rom de l’article 3 du décret du 28 mai 


1946, modifié par 


e décret du 14 juin 1947, sont modifiées 
comme suit: 


« Art. 3, — Les éléments de machines visés aux paragraphes 
1° et 2° de l'article 1* doivent être disposés ou protégés de 
façon à empêcher les ouvriers d'entrer involontairement en 
contact avec ces éléments. 

« En cas d’impossibilité technique on d'absence de danger 
pour l'opérateur dans les conditions normales de travail, des 
dérogations aux dispositions de l'alinéa précédent pourront être 
accordées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, après avis de Ja commission d'homologation », 





——_—]_._ 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 4 du décret du 28 mal 
1946, modifié par le décret du 14 juin 1947, sont modifiées 
comme suit: 

« Art, 4, — Pour les éléments de machines et les disposi- 
tions de protection amovibles visés aux paragraphes 3° el 4° de 
l'article 1*, l'efficacité de la protection est reconnue par la 
commission d'homologation suivant Ja procédure fixée par 
l'arrêté visé à l’article 2. 

« Les demandes d'homologation sont adressées au ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

« À l'appui de la demande d'homologation, doivent être 
fournis les documents suivants: 

« {4° Un plan d'ensemble de la machine ou du dispositif de 
protection amovible ; 

« 2° Des plans de détail cotés des éléments de proteclion: 

« 3° Eventuellement une photographie de la machine ou du 
dispositif de protection amovible, format 18x24 cm; 

« 4° Une notice descriptive et explicative du fonctionnement 
des dispositifs de protection. 

« Ces documents ne peuvent être communiqués à des per- 
sonnes étrangères à la commission d'homologation sans aulo- 
risation expresse du déposant. 

« Il peut être, en outre, demandé de mettre à la disposition 
du ministre du travail et de la sécurité sociale tous éléments 
d'information et de faire procéder à tous essais que la com- 
mission d'homologation peut juger nécessaires pour se pro- 
noncer »,. 

Art. 4. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 5 du décret 
du 28 mai 1946 modifié sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 

« Pour les machines et les dispositifs de protection amovibles 
visés aux paragraphes 3° et 4° de l'article 1%, Ja date d'inter- 
diction de l'exposition, de la mise en vente, de la vente ou de 
la location sera fixée pour chaque catégorie de machines par 
une décision générale du ministre du travail et de la sécurité 
sociale publiée au Journal officiel de la République française. 

« Cette décision déterminera les principes dé sécurité auxquels 
la catégorie de machines intéressées devra satisfaire. Elle sera 
prise après consultation des organisations professionnelles inté- 
ressées et après avis de la commission d'homologation ». 

Art. 5. — Un article 5 bis, rédigé ainsi qu'il suit, est inséré 
au décret du 28 mai 1916 modifié : 

« Art, 5 bis. — Les avis de la commission sur les demandes 
individuelles d'homologation sont approuvées par des décisions 
du ministre du travail et de la sécurité sociale publiées au Jour- 
nal officiel de la République française. 

« Ces décisions peuvent accorder des homologations : 

« 1° Soit définitives lorsque les machines ou les dispositifs 
de protection amovibles satisfont aux principes de sécurité de 
la décision générale et ont été mis en service effectif depuis 
au moins un an; 

« 2° Soit théoriques ou de principe lorsque les machines ou 
les dispositifs de protection amovibles à l'état de plans ou de 
prototypes satisfont &aux principes de sécurité de la décision 
générale ; 

« 3° Soit provisoires lorsque les machines ou les dispositifs 
de protection amovibles ne satisfont pas complètement aux 
principes de sécurité de la décision générale ». 


Art, 6. — Les dispositions de l'article 6 du décret du 28 mai 
1946 modifié sont reprises et complétées ainsi qu'il suit :. 

« Art. 6, — A compter de la date d'expiration du délai prévu 
au second alinéa de l’article 5, le vendeur ou bailleur sera tenu 
de délivrer au preneur une attestation de conformité de la 
machine où du dispositif amovible vendu ou loué avec le 
modèle qui a été homologué en se référant à Ja décision indivi- 
duelle d'homologation. La forme de cette attestation sera fixée 
par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« Le vendeur ou le bailleur sera tenu, en outre, de faire 
figurer sur la machine ou le dispositif amovible vendu ou loué 
les indications suivantes : 

« Homologation....,...... (définitive, théorique, provisoire) 
accordée par le ministère du travail sous le numéro....... ». 


Art. 7. — Les disposilions de l’article 7 du décret du 28 mai 
1936 modifié sont reprises et complétées ainsi qu'il suit: 

« Art. 7, — Au cas où un dispositif de protection d’un élé- 
ment de machine visé à l'alinéa 1e de l’article 3 se révélerait à 
l'usage inefficace ou dangereux, il pourrait, après avis de la 
commission d'homologation, être interdit par décision du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, publiée au Journal 
officiel de la République française. 

« Au cas où une machine ou un dispositif de protection amo- 
vible, homologué en application des Drnotiiens des articles 5, 
alinéas 2 et 3, et 5 bis. se révélerait à l'usage dangereux ou 
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cuffisant, la décision individuelle d'homologation pourrait, 


abs avis de Ja commission d'homologation, être rapportée 
“ir décision du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Du se au Journal officiel de la République francaise. 

En cas de modification d’une décision générale visée aux 
sincas 2 et 3 de l'article 5, les homologations définitives accor- 
des en application des dispositions antérieures qui se trou- 
y nt être en contradiction avec les dispositions nouveiles 
deviendront caduques dans un délai qui sera déterminé par la 
nouvelle décision. Ce délai ne sera en aucun cas inférieur à 


\rt, 8. — Un article 7 Lis, rédigé ainsi qu'il suit, est inséré 
ret du 28 mai 1946 modifié : 

{rt. 7 bis, — Des dérogations aux dispositions des articles 

nrecédents pourront être accordées en ce qui concerne les 


machines d'occasion dans @es conditions fixées par arrêté du 
miuistre du travail et de la sécurilé sociale ». 

Art. 9, — Le titre du décret n° 46-1245 du 28 mai 1936 modifié 
est remplacé par le titre suivant: 


Décret n° 46-1245 du 28 mai 1946 modifié par le décret 
n° 45-1087 du 14 juin 1947 et le décret n° 51-1033 du 20 août 
Hot, pris en application de l’article 66 c du livre IF du code 
du travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
d-posiufs de protection pour machines dangereuses », 


Art. 10, — A compter de la publication du présent décret, 
il est interdit d'exposer, même en dehors de toute mise en 
veate, les machines non homologuées ayant fait l'objet des 
décrions générales mentionnées ci-après dont les di<positifs 
sont expressément maintenues en vigueur: 

Décision du 31 mars 1948, modifiée les 21 mars 1949 et 
février 1990, fixant les principes de sécurité pour lhomolo- 
vation des scies circulaires pour le travail du bois et des 
malieres plastiques ; 

Décision du 1% avril 1948, modifiée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1959 et 22 mai 1951, fixant les priacipes de sécu- 
nte pour lhomologation des machines à meuier; 

Décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
malicres plastiques ; 

Décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des 
malicres similaires ; 

Décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Décision du 16 juillet 1948, modiliée les 28 février et 16 juillet 
1919, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
dispositifs protecteurs des presses mues mécaniquement desti- 
nées au travail à froid des métaux; 

hécision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à raboter et à moulurer sur 
plusieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires. 

Décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécu- 
rilé pour l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le 
travail du bois et des matières similaires; 

Décision du 12 décembre 1949, modiliée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour lhomologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des 
malières similaires ; 

Décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses ulilistes dans lindustrie du 
cuir el des matières similaires ; 

Décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurilt 
ee l'homologation des machines à cylindres utilisées pour 

industrie du caoutchouc et des matières plastiques. 


Art. 11, — La date d'interdiction de l'exposition, de Ja mise 
en vente où de la localion des dispositifs de protection amo- 
Vies pour machines ayant fait l'objet des décisions généraies 
mentionnées à l’article 10 est fixée au 17 mars 1952. 

\e sont visés par les dispositions de l'alinéa précédent que 
les dispositifs de protection amovibles susceptibles de faire 
l'objet d'une homologation en application de ces décisions 
générales. 

\it. 12, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 août 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


he. 
+ 





2 











MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des médicaments que les docteurs en médecine sont autorisés 
à délivrer en application de l'article 29 de la loi du 11 septembre 
1941 relative à l'exercice de ia pharmacie, 


Par arrêlé en date du 10 août 1951, la liste des médicaments que 
les docteurs en médecine sont autorisés à délivrer aux personnes 
auxquelles ils donnent leurs soins en appiicalion de l'article 29 de 


la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941, relalive à l'exercice 
de la pharmacie, à été fixée ainsi que suit: : 


19 Les médicaments simples ou composés inscrits à la pharma- 
copée française ; 
20 Les produits sous-cachet définis à l'article 4% bis de la loi du 


11 septembre 1941 prévitée ; 

do Les spécialités pharmaceutiques figurant sur la première partie 
de la liste des spécialités agréées à l'usage des collectivités et 
divers services publics fixée en application de l'ordonnance du 
15 oclobre 14955 pur J'arrêlé du 10 juiilet 1990 (Journal officiel du 
1er août 1951). 





—+ © +- 


Inspection de la population. 


Par arrêlé en dale du 22 août 1951, M. Bornet, inspecteur divisions 
naire de la population et de l'entr'aide sociale à Strasbourg, est 
mulé, en la même qualité, à Toulouse, et charg® des fonctions de 
directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale 
de la Haute-Garonne. 





++ 


Pharmaciens inspecteurs, 


Par arrêté en date du 17 août 1951, M. Hortala (Albert), classé au 
concours du 29 mai 191 avec le n° 8, est nommé pharmacien inspec- 
teur de Ja santé à compiler du 30 juillel 194 et affecté en cette 
quaiité au département de la Guyane. 

Conformément aux dispositions de l'article 7 du décret du 3 mars 
1950 portant règlement d'administration publique pour le statut par 
ticulier des pharmaciens inspecteurs de la santé, M. Horlala est 
placé au troisième échelon de son grade, à compler du 20 juillet 1951. 

. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 20 août 1951 portant extension à la eommune de Pontonx- 
sur-l'Adour de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 17 septembre 194$ portant modification et codification de la 
lég'slation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur 'e rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du ter septembre 194% porlant madiflealion et 
codification de la législation relalive aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et in<tituant des alloations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipa 
date du 27 janvier 1951: 

Vu l'avis conforme de la commission départementale des Landes 
en date du 17 avril 1951, 


le Pontonx-sur-l'Adour en 


Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1e seplerme- 
bre 1943 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicabies dans leur totalité 
à la commune de Pontonx-sur-l'Adour (Landes). 

Art, 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, Je 20 août 191, 

PR. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


—+ © »- 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Août 195 





Décret du 20 août 1951 portant extension à la commune de Saint- 
Pargoire ce l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1 sep.embre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifée, 

ininistres, 

la reconstruction et de l'urbanisme, 

septembre 1918 portant modification 
ative aux rapports des bailleurs et 
locaux d'habilation ou à usage profes- 


ilions de logement, modifiée, et notam- 


n rt 


in 
Vu 
du 17 m 
Vu j'ai 
en dat 


| municipal de Saint-Pargoire en date 


commission nlta!le de l'Hérault 


rt. 1 ns de la loi no 18-1360 du fer septembre 
198 portant m lior codification de la législation relative 
aux rapporis des bailleurs et Joca u occupants de locaux d'ha- 
bilation ou à u-age prof onnel et instituant d allocations de 
logement, sont rendues applicables dans leur totalité à 
lu conmimnune de Saint-Pargoire (Herault 

ue, 2 Li isire de Ja 
chargé exécutior u prés 
officiel de la E ] 


Fait à 


es « 
es 


Lhmihlee, 


reconstruction l'urbanisme est 


nt décret, qui sera publié au Journal 


Paiis, Île 
R. PIEVEN 
rrésident du ministres: 
stre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


GENE S-PETIT, 
_— - —20+— 


‘onseil des 


CLAUDIL 





Décret du 20 août 1951 abrogeant le décret du 14 septembre 1950 
rendant applicable à la commune de Contres l'ensemble des dis- 
positions de la loi n° 48-1560 du 1° septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et des locataires où occupanis de locaux d'habitation ou 
à usage proiessionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée, 


Le président du conseil des ministres, . 

Snr le rapport du ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 14 septembre 1950 rendant applicable à la com- 
rune de Contres l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 äu 
47 seplembre 193$ portant modificalion et codification de la législa- 
lion relative aux rapports des baïleurs et des locataires ou eccupants 
de locaux d'habitalion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, conformément à son article 1er: 

Vu les } lions du conseil municipal de Contres en dates des 
28 octobre 1950 et 5 janvier 1951; 

Vu l'avis conforme du conseii 
du 11 mai 1951, 


ronos! 


général du Loir-et-Cher en date 


Décrète : 

Art. 4er, Est 
applicable à la 
dispositions de la loi ne 48-1360 du fer septembre 1918 portant modi- 
ficalion et codification de la législation relative aux rapports des 
bailieurs et des locataires où oecupants de locaux d'habitation ou à 
— professionnel el instituant des allocations de logement, modi- 
1ère. 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 aoû: 1951, 


abrogé le décret du 1% septembre 1950 rendant 
cominune de Contres (Loir-et-Cher) l'ensemble des 


président du conseil des ministres: 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 








Minisière de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


Par jugement du 7 août 1931, le tribunal civil de Gannat a 
prononcé la peine de suspension pendant une durée de trois ans à 
l'encontre de Me Gaulmin, notaire à Chantelle, et désigné Me Bour- 
nat, notaire à la même résidence, pour administrer l'étude de cet 
officier ministériel. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉR 1951 





Ordre du jour du jeudi 23 août 1951. 


A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Suile de la discussion du rapport du 10e bureau sur les op 
rations électorales du territoire du Soudan (collège unxue) 
(M. Darou, rapporteur). 

2. — Suite de la discussion du rapport du 4° bureau sur les optra- 
tions éleclorales du terriloire de la Guinée (colège unique 
(M. Mallez, rapporteur). 

3. — Discussion du rapport du {er bureau sur les opérations électo. 
rales du territoire de Belfort (Mme Lempereur, rapporteur), 

4, — Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations 
électorales du territoire du Moyen-Congo (collège des ciloyens de 
slatut personnel) (M. Conombe, rapporicur). 

5. — Discussion du rapport du 7° bureau 
électorales du département d'Oran (2e collège) 
leur). 

6. — Discussion du rapport du Se bureau sur les 
électorales du département de la Haute-Saône (M. 
teur). 


/ 


sur les opérations 
(M. Aït Ali, rappor- 


opérations 
Dagain, rappor- 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Discussion du projet de loi collectif d'ordonnancement por. 
nm: 1e onverture el annulation de crédits sur l'exercice 1951; 
20 ratification de décrets (ne 69%). . 

2. — Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 (Affaires étrangères) (n° 6%). 

3. — Suile des vériflcalions de pouvoirs inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 août 1951. 


101. — Proposition de résolution de M. Meck tendant à invitef 
le Gouvernement à proroger l'indemnité de difficullés adminis- 
tratives dont bénéficient les fonctionnaires des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (renvoyée à la 
commission de l'intéræeur). 


Ne 405 (1). — Proposition de résolution de M. Vendroux tendant à 


inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de 
l'orage qui s'est abattu dans le département du Pas-de-Calais, 
canton d’Andruicq, dans la nait du 30 au 91 juillet 1951 (ren- 
voyée à la commission des finances). 


512, — Proposilion de loi de M. Gosset tendant: f° à modifier 
l'ordonnance no 45-%621 du 2? novembre 1945 relative à la 
transformation des écoles privées des houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais en écales publiques et à l'intégration 
de leurs maîtres dans les cadres de l’enseignement publie; 
2e à faire bénéficier de ces mesures les instituleurs des houil- 
lères intégrés dans les cadres de i’enseignement public en 
vertu de la loi n° 18-950 du & juin 1918 (renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale). 


Ne 


Li 
Ji 


— Proposition de loi de M. Tanguy Prigent relative aux 
foyers ruraux (renvarée à la commission de l’agricullure). 


171. — Proposition de loi de M. Meck tendant à reculer la limite 
d'âge pour le bénéfice des allocations familiales en faveur des 
apprentis et des étudiants (renvoyée à la commission du 
travail). 


528. — Proposition de loi de M. Pronteau tendant à organiser, 
rationnellemen!, sur l’ensemble du territoire, la pratique de la 
chasse en la rendant accessible à tous ‘renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture). 


91! 
J.4. 


— Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
d'inviter les entreprises privées à dresser une liste des emplois 
pouvant être tenus par des hommes de plus de cinquante ans 
après ou avant apprentissage accéléré (renvoyée à la comimis- 
sion du travail). 


535. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
d'attribuer le chômage aux femmes seules de plus de cinquante 
ans inscrites dans les services départementaux de placement 
{renvoyée à la commission du travail}. 
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No 59%6. — Proposition de loi de M. Frédéric-Duponi ayant pour objet 
d'inviter les entreprises privées à dresser une liste des emp'ois 
pouvant être tenus par des femmes de plus de 
après ou avant aporentissage accéléré 
sion du travail). 

Vo 327. — Proposition de résolution de M. 
à inviter le Gouvernement à r 


cinquanje ans 
«renvoyée à la commis- 


Frédéric-Dupont tendant 


server 4 P. 10) des embau- 


chages aux femmes Seules de plus de cinquante ans pour es 
pos! e5 d'auxi l'aireS temporaires dans les admin strati ons 
publiques et à us esser des listes d'éempiu:s pouvant être occupés 


par e.les a} près “6 ,6ré 


Inission de |’ intér 


in appren 
ieur). 


issage ati renvoyée à la coin- 


\o 538. — Proposilion de résolution de M. Minj2z tendant à invite 
le Gouvernegnent à modilier le décret no 51-239 du 28 février 
1951 en ce qui concerne les ad;oinls forestiers (renvorée à Ja 


riculture), 

- Proposilion de résoiulion de M. Minjoz 'endant à inviter 
le Gouvernement à relever le plafond autorisé pour Ja passation 
des marchés par les communes {renvoyée à la commiss'on de 
l'intérieur). 

N° 006. — Proposilion de loi de M. Signcr tendant à 
départements à inscrire dans leurs budgets :es 
saires pour bonifications des intérêts altachés aux Utres remis 
aux sinistrés non-prioritaires, bonifications qui perme.traient 
aux jiniéressés d’emprun.er à des laux supporiables (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 

No 507. — Proposition de résolution de M. Palinaud tendant à invier 

le Gouvernement à convoquer immédiatement la commission 

supérieure des conventions coileclives (renvoyée a la commis- 
sion du travail). 

Proposi tion de loi de M. Loustan tendant à modifier ja 

co! astitution etJes aliributions du conseil central de l'office des 

éréaies, à simplifier le système de répartiion du travail en 
meunerie et à rendre la liberté aux prix des farines el du pain 

(renvoyée à la commission de l’agricullure). 


commission de l’ag 


No 999. 


} 


autoriser les 


crédis néces- 


N° 009 Propasition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
de © modifier l'ordonnance du 30 juin 19% relalive à la cons- 
tataiion, la pour suite et la répression des infractions à la légs- 


lation économique (renvoyée à la commission de la justice) 


N° 570, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant! à oil. 
fier la loi du 15 mai 1950 relative au classement des voies pri- 
vées de la vile de Paris (renvoyée à la comimssion de l'inté- 
rieur). 


avant pour objft 
l'ascendant d’une 


No 571, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
de considérer comme « étant à charge » 


femme seule vivant avec elle (renvoyée à la commission des 
linances). 
No 681. — Proposition de loi de M. Loustau lendant à insliluer une 


cotisation progressive sur la valeur des blés comme rcialisés ; à 
supprimer un certain nombre de taxes grevant Je prix du 
pain et à fixer le mode de calcul du prix ‘des fermages basés 
sur le prix du blé (renvoyée à la commission de l'agriculture) 


No 69%. — Projet de loi portant ouverture de crédits sur l’exercie 
1951 (Affaires étrangères) (renvoyé à La commission des 
finances) 

N° 703. — Proposition de loi formulée par M. Arinengaud et trans- 

mise par M, le président du Conseil de la République sur les 

marques de fabrique et de commerce (renvoyée à la corminis- 
sion de la justice). 


N° 705. — Proposition de loi formulée par Mme Jacqueline Thoine- 
Patenôtre et transmise par M. le président du Conseil de la 
République, tendant à encourager la construction et l'améliora- 
tion de l'habitat rural (renvoyée à la commission de l'agri- 
culture), 


No 706. Proposition de loi formulée par M. Amadou Doucouré et 
transmise par M. le président du Conseil de la République, 
tendant à rendre obligatoire la fréquentation des élablisse 
ments scolaires dans tous les terriloires d’outre-mer de la 
République française (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-rner). 


N° 707. — Proposition de loi formulée par M. Durand-Réville et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l'éiec lion des députés à l’Assemblée nalionule 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d'oulre- 
mer (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


No 708, — Proposition de loi formulée par M. _ and-Réville et ra 
mise par M. le président du Conseil de la Répub! iq ie, tendant 
à instituer un code de la navigation fluviale dans les terri toi ires 
d'outre-mer de l’Union française (renvoyée à Ja commission 
des territoires d'outre-mer). 

N° 709. — Proposition de loi formulée par M. Amadou Doucouré et 


transmise par M. le président du Conseil de Ja République, 
tendant à incorporer dans l’armée coloniale, en qualité de pion- 
niers du génie, ies appelés de la deuxième porlion du conti n- 
gent en Afrique occidentale française (renvoyée à la cominis- 
sion des territoir2s d'outre-mer). 


No 710, — Proposition de loi formulée par M. Armengaud et lrans- 
mise par M. le président du Conseil de ja République tendant 
à permettre l'accroissement de la production de l'énergie éicc- 
trique (renvoyée à la commission de Ja production indus- 
bicile), 
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711. — Propos 





tion de loi formulée par M. Armengaud et trans 






. 
mise par M. le présent du Conseil de la République, tendant 
à modifier et compiéler la loi du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercire de la pharmacie et la loi du 5 juillet 1814 sur les 
brevets d’inventi in (renvoyée à la commission de [am . 

113, — Proposilion de loi formulée par M. Jean Du et! S 
mse par M. le président du Conseil de la R pu} l ’ 1 t 
à HE dx s de droit commun | S 
| DUNAUX | ires de baux à ferme enVO À : in 
hi \ de l’ag ilture 

115. — Proposition de loi formu'ée par M. Jacques Pebû Bride] 
cl transm.se par M, président du Conseil de la Répu e 
tendant à accorder le Ifnéfice de l'amnislie: 10 anx anciens 
cornbattants et anciens résistants de !a guerre 1939-1915 iUX 
{travailleurs condam pour faits de grève: 3o à certa ’ 
gories de délinquants primaires vayée à la mn n de 
ià justice 

716. — Proposition de loi formulée par M. Jacques Debüû-RBridel et 
{ransinise par M. le président du Conseil de la République, 
tendant à modifier le régime de l'assistance judiciaire (ren- 
voyée à la commission de Ja justice 

717. —- Proposilion de loi formulée par M. Jacques Debû-Br'del 
et transmise par M. le président du Conseil de la République, 
portant modifications aux articies 992 et 593 du code de procé- 
dure civile (renvoyée à la commission de la justice 

194 (11, — Refus d'homologalion d'une décision de l’Assemblée 

16 à la parité de traitement entre les fonc 
naires métropolilains (renvoyée à la commission 


de l'inté 





306. "Proposition de loi de M. Boielé tendant 
3) novembre de la date limite du ?1 a 
999 du 23% mai 1% portant 
mission des finanres 


au report jusqu'au 
üt fixée par la loi ne 5! 
amuislie fiscale (renvoyée à la com- 


ratification du dé 
composition, Ja dale d'a 
1 


pHys Projet de lai portant 
930 juilet 1991 fixant la 


et 
ppel et les ohii- 


gat.ons d'activité de ja deuxième fraction du contingent À 
incorporer en 1901 (renvoyé à la commission de la défense 
nationale). 

703. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique sur le projel de loi, à dopté par l’Assemblée naijona'e 
au cours de la première législature, portant prorogation de 
l’homologation d'une cotisation p' rofessonnelie {renvoyé à la 
commission des finanres). 

761. — Rapport fait au cours de la précélente législature par 

4 


M. Meck, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposilion de loi de M. Me 
sement rétéac ll des al:ocations militaires et des allo 
familiaies supprimées par les autorilés nazies dans les dégar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


apport cours de la préc 
M. Meck au nom de la commission du 


k relative au ver 


dente législature par 


travail et de la 


763. — fait au 


st t 
socia'e <ur la proposit'on de loi de MM. Albert Schmitt, Meck 
et Sigrist tendant à déclarer applicable dans le ressort de la 
cour d'appel de Colmar Particle 89, livre IV, titre Ier, cha 


pitre VIL du code du lravail, concernant la 
‘n matière prud'homale. 


Rapport faët au cours de Ja p 


procédure d'appel 


ro. — récédente 


Mme Francine Lefebvre au nom de la comim's<jon du.travail 
et de la sécurité sociale sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de Ja République française à ralifier la convent'on 
concernant les stagiaires signée le 17 avril 1250 entre le: 1} 


pays Cosignalaires du traité de Bruxellk 


757. —. Rapport fait au cours de la précédente législature pat 
M. Bonnet au nom de la commission du travail et de la sécu 
rilé sociale &ur la proposition de loi de M. Joseph Dumas 
tendant à préciser les altribulions de Ja commission upé- 
rieure des conventions collectives, 

768. — Rapport fait au cours de la précédente législalure par 
M. Meck au nom de la comm sion du travail et de la <écuritt 
sociale sur la proposition de loi de M. Bonnet tendant à } 

à un taux normal Ja pens nn allou‘e aux nds invalid 
assurances Sociales, par référenee à la silualion fait 
accidentés du travail! dans le mème régime général de sécuri'é 
sociale. 

769. — Rapport fait au cours de Ja précédente législature par 
M Mécek au nom de la commission du travail el de la Sécurit 
sociale sur la proposilion de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à modifier les arlt'clc 32 et 72 de l’ord al du 
19 octobre 19:5 relativ ux assu Ciaux âgés de !I de 
soixante ans. 

> 750. — Rapport fait au cours de la précédente législature TJ 
M. Meck au nom de la commission du travail et de la 
sociale sur la proposilion de loi de Mile Prevert com} 
l’article 51 de l’ordonnan 10 45-2154 du 19 octobre 19:55 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux ire 
des professions non agricoles. 

711. — Rapport fait au cours de la précédente lég's'alure par 
M. Meck au nom de la commission du travail et de Ja 
sociale sur Ja proposition de Joi de M. Palewsl ! 
compléter l’article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 f er 1910 
relalive à l'allocalion aux vieux {ravuilicurs Sdidricse 
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772. — Rapport fait au cours de la précédente législature par 
M. Meck au nom de la commission de travail et de la sécurité 
sociale sur la proposiion de loi de M. Meck modifiant les 
disposilions du code des assurantes sociales du 1% juillet 1911 
ét de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés 
n vigueur dans les départements du Hant-Rhin, du Bas-Rhin 
t de la Moselle jusqu'au 17 juillet 1946 et pour lesquelles 
ie ces régimes ont la possibihté d'option 


anciens asSurt ie 


e 
{ 
le: 
J 


usqu'au 1* juillet 1906. 
ah cours de la précédente législature par 

“omission du travail et de Ja sécurité 

de doi relatif au recouvrement des 

iale et d'allocations familiales et à 

ie retard; H. les proposilions de 

int à réduire de 1 à 0,50 p. 1000 le 

majoration de relard du payement des coti- 
de sécurilé sociale, et d'allocations familiales; 2° de 
Hugues tendant à diminuer le taux des intérêts de 
rerçus par le - ité sociale en verln de l'article 36 
nnance du 4 octobre 4915; 30 de M. Max Brussel ten- 
icourues pour non payement des 


A 
[El 


Raffarin tendant à l'établisse- 
rine (renvoyée à la commission 


tapport par M. Charles Barangé au nom de la cominis- 
*s finances sur le projet de loi collectif d'ordonnance- 
ment portant: 4° ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1951; 20 ratification de décrets. 


restreint 


Vérification des pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 21 août 19:41, l'Assemblée nationale a 
validé les pouvoirs de M. Ninine, député du Cameroun. 


Dans sa séance du mercredi 22 août 14%1, l'Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de: MM. Aubame (Gabon), Condat-Mahaman 
(Niger), Guèye (Abbas) (Sénégal), Senghor (Sénégal), Zodi (Ikhia) 
(Niger). 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDAN'#; 
Substituer à la signalure : 
« Le président du groupe, 
« CAMILLE LAURENS », 
e 
« Le président du groupe, 
« JEAN SOURBET ». 


Ja signature : 





Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


Erratum au Journal officiel du 22 août 1951: page 8972, 2% colonne, 
dans le 5° alinéa, au lieu de: « 3° MM. Besset et Courant... », lire: 
« J° MM. Besset et Coutant.. ». 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 22 août 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Billiemaz, Blachette, Caliot (Olivier), 
Chatenay, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, bDucreux, 
Evrard, Baumont, Georges (Maurice), Guitton (Joseph) (Vendée), 
Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Klock, Labrousse, Lapie 
(Pierre-Olivier), Lebon, Le Roy Ladurie, Mabrut, Marcellin, Massot 
(Marcel), Maton, Maurice-Bokanowski (Michel), Morève, Ouedraogo 
Mamadou, Plantevin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénard (André) 
(Indre-et-Loire), Ramonet, N... 


Excusé. — M. Catrice. 


Suppléants. — M. Guitton (Jean-Baptiste) (Loire-Inférieure) (de 
M. Vals), M. Titeux (de M. Marcel Cartier), M. Sibué (de M. Gazier). 








— 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 22 août 1951. 


Présents. = MM. Aubin (Jean), Bapst, Baurens, Becquet, Bill, 
Boscary-Monsservin, Bricout, Briot, Charpentier, Deliaune, Flora 
Garavel, lhuel, Kauffmann, Laborde, Mme Laissac, MM. Lalle, Lama 
que-Cando, Laplace, Legendre, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Noe 
(de la), Ould Cadi, Paternot, Pelleray, Pinvidic, Rincent, Pit ne 
thaler, Saint Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-dn. 
Nord), Tourtaud, Tricart, Vernouil. 

Suppléants. — M. Gabriel Paul (de M. Castera), Mme Prin {de 
M. Fourvel), M. Marcel Noël (de M. Lambert), M. Jean Léon (de 
M. Loustau), Mancey (de M. Waldeck Rochet). 


+ 
‘ 
: 
À, 
» 
I 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 2 août 1951. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 
Bbinot, Boutavant, Beixonne, Delachena!, Mlle Dienesch, MM. Doutrel- 
lot, Faraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, Guérard, Halleguen, Kir, 
Lacombe, Mme Lempereur, M. Jéotard (de), Mlle Marzin, 
MM. Michaud (Louis) (Vendée), Monigolfier (de), Montillat, Pierrard, 
Prelot, Priou, Raingeard, Rincent, Schmittlein, Thibault, Vals 
(Francis), Viatlte, Zodi Ikhia. 

Suppléants. — MM. Patria (de M. Bourgeois), Camphin (de 
M. Césaire), Billat (de M. Gogniot), Marcel Noël (de M. Giovoni), 
Afitoine Guitton (de M. Mutter), Mouchet (de M. Nazi Boni), Furaud 
(de M. Pasteur Vallery-Radot), Gabriel Paul (de M. Signor), Méhai- 
gnerie (de M. Velonjara). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du mercredi 2 août 191. 


Présents. — MM. Barrot, Béné (Maurice), Cayeux, Charret-Tomasi, 
Christiaens, Durroux, Frugier, Grousseaud, Lacaze, Mme de Lip- 
kowski, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Omi, Plantevin, Mme Poinso- 
Chapuis, MM. Raingeard, Rougier, Segelle. 

Excusé. — M. Frédet (Maurice). 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 22 août 1951, 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Corni- 
elionMolinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Diethelm, 
Verri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Gozard 
(Gilles), Jacquet (Marc), Jean-Moreau, La Chambre (Guy), Lamps, 
Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Mendès-France, Palewski (Jean- 
Paul), Petit (Guy), Pineau, Rafarin, Ramarony, Reynaud (Paul), 
Simonnet, Tourtaud, Vallon (Louis;. 

Assistaient en outre à la séanre. — MM. Tribouiet, Jarrosson, 
Mancey (André), Germolacce, Pierrard (André), Méhaignerie, 
Mme Lempereur 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 22 août 1991. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Bendjelloul, 
Benbahmed (Mostefa), Briffod, Chamañt, Coudert, Defos du Rau, 
Depreux (Edouard), Duveau, Girard, Grousseaud, Isorni, Lacaze, 
Lefranc, Mignot, Minjoz, Montillot, Moro-Giafferri (de), Muller, Roi- 
iand, Si:vandre, Tracol, Valentino. 

Suppléants, — M, Mancey (de M. Gautier), M. Taillade (de 
M. Henti-Louis Grimaud), M. Garet (de M. Maurice Grimaud), 
M. Alphonse Denis (de M. Kriegel-Valrimont), M. Jean-Moreau (de 
ee semi M. Vals (de M. Sissoko), M. Charpentier (de 
M. Teitgen). | 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Sance du mercredi 2 août 1951, 


Présents. — MM. Brault, Colin (Yves) (Aisne), Degoutte, Ducreux, 
Elain, Florand, Fouyet, Garet (Pierre), Guiguen, Guitton (Jean 
(Loire-Inférieure), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), 
Le Roy Ladurie, Midol, Nisse, Notebart, Peltre, Prache, Prot, Rousse- 
lot, Sibué, Siefridt, Thiriet, Triboulet, 

Ercusé. — M, Halbout. 

Suppléant. — M. Mondon (de M. Wolf). 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 


ee 


Séance du mercredi 22 août 11. 


Présents, — MM. Andié (Pierre) (Meurthe-et-Moselle)}, Bernard, 
Camphin, Cochart, Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coutant (Robert), 
Deboudt (Lucien), Dubois, Fayet, Joubert, Laurens (Robert) (Avey- 
yon), Mmes Lefebvre (Francine) (Seine), Lempereur, MM, Mailhé, 
\eck (Henri), Paul (Ga iriel}, Pluchet, Samson, Segelle, Sion, Titeux, 
Turines, Viatle. 

Suppléants. — MM. Delmotlé {Ge M. Duquesne), Mancey (de 
pi. \Musmeaux), Martel ‘de: M Patinaud), Moisan (de M. Bouxom). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
03 août 1951, à quatorze heures quarante-cinq (:otal de la commis- 
sion n° 263) : 

pécision à prendre Sur la demande”de discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de -MM, Anuré, Hugues et de. Léotard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
mesures susceptibles de faire baisser efficacement les cours de la 
viande. 





La commission des boissons ‘se réunira le vendredi 24 août 1951, 
à dix heures (local de la commission ne 232): 

Urgence pour la proposition de loi (n° 7%) de M. Louslau (distil- 
lation obligatoire; articles 75 et 76 du code-du vin). 


La commission des finances se réunira le jeudi 23 août 1954, à 
neuf heures trente (local de la commission des finances) : 

I. — Audition de M. lesminiswe du budget et de. M. le ministre 
de l'éducation nationale, sur le projet de loi (n° 755) portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale). — M. Simon- 
nel, rapporteur, 


I. — Proposition de loi (n° 760) Ge M, Charles Barangé et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer un compte spécial du 
Trésor, — M, Simonnet, rapporteur, 


II. — Projet de. lof (ne: 606} portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951. (Affaires étrangères, — M. Corniglion-Mo:inier, rap- 
porteur. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre se 
réunira le jeudi 23 août 1954, à quatorze heures trente (local de la 
commission ne? 208): 

| — Examen %e la demande de discussion d'urgence de la propo- 
sition de résoiution (n° 779) de M. Pierrard relative à la mise en 
état d'habilabilité de l’ancien certre professionnel de Petite-Synthe. 


IL — Eventuellement, examen du collectif d'ordonnancement 
(n° 698), 


HT, — Questions diverses, 





La commission des. lerriloires d'outre-mer se réunira le jeudi 
23 aoû! 1951, à quinze heures (local de la commission n° 254): 

L — Examen de la demande de discussion d'urgence. de la propo- 
silion de résolution (ne 783) de M. Malbrant tendant à inviler le 
Gouvernement à faire bénéfivier les fonctionnaires et les militaires 
etrailés ayant conservé leur résidence dans les territoires de la 
ne C, F, A, et soumis, soit au régime général des pensions, soit au 
“une de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de cor- 
‘chuon tenant compte de la valeur du franc C. F, A. par rapport au 
fran. métropolitain et du coût de la vie dans ces terriloires. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 413) de M. Ousmane Socé, sénateur, 
tendaut à instituer en Afrique ocridentale française, en Alrique équa- 
boraie francaise, au Togo el au Cameroun, des sociétés coopératives 
de constrnction et d'urbanisme ; 

La proposilion de loi (ne 446) de M. Ousmane Socé, sénaleur, 
tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer la loi 
19 48-178 du 2 février 1938 portant aménagement de cerlaines dispo- 
sitions de: la réglementation des changes et, corrélativement, de 
certaines dispositions fiscales; 

La proposition de loi (n° 447) de M. Ousmane Socé, sénateur, 
tendant à garantir les droits fonsiers des indigènes en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun ; 

La proposition de loi (n° 452) de M. Charies-Cros, sénateur, tendant 
à créer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun une cantine scolaire pour les 
cièves des classes primaires, secondaires el techniques, 

La proposition de loi (n° 453) de M. Ousrnane Socé, sénaleur, 
tendant à créer en Afrique française noire une institution nationale 
des invalides de la France d'outre-mer; 
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La proposition de loi {n° 481) de M. Conombo, sénateur, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au 


Togo, au Camneroun el en Afrique équatoriale fmnçaise : 


Le rapport fail au cours de la précédente législature sur le projet 
de loi tendant à la modification des dispositions relatives à l’organi- 


sation transitoire de la justice à Madagascar et dépendances et aux 
Comores (n° 676 


» 

Le rapport et le rapport supp'émentaire faits au cours de la précé- 
denie législature sur: 1° le projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagaæcar; 2° Ja proposition de loi de M. Duveau et 
plusieurs de ses collègues tendant à réparer les dommages causés 
aux pérennes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
(no 686), 





La commission du travail et de la sécurilé sociaie se réunira le 
vendredi 21 août 1951, à neuf heures trente ::ocal de la :oramission 
ne 264): 

LE — Urgence pour la proposition de résolution (ne 781) de M. Pati- 


naud (salaire minimum garanti) 
Tapparleur el examen du ranport, 


— Eventuellement, nomination da 


II, — Examen d'une demande de reprise du rapport (no 1113) de 
M. Gazier sur les propositions de loi de M, Gazier et de M. Henri 
Mer (embauchage et licenciement). 


FT. — Ranport de M. Viatie sur le projet de loi tendant au redres- 
sement financier de la sécurité sociale, 





Convocation de bureau, 


Le 10e bureau se réunira le jeudi 23 août 195, à quinze heures 
trente (iocal de la comenission de la justice me 2504 : 
Examen des opérations électorales du Tchad, 





Réunions de commissions du jeudi 23 août 1951. 
% bureau: examen des opéralions électorales, à quatorze heures 
trente. — Local no 232. 
10 bureau: examen des opérations électorales, à quinze heures 
trente. — Local ne 250. 
Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante 
cinq. — Local n° 263. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 22, 
Commission des finances, à neuf heures trente, — Local de Ja 
commission, 


Commission des immunilés dix-huit heures. 
— Local n° 265, 

Commission de la production industrielle, à onze heures, - 
no 261. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
qualorze heures trente. — Local n° 204. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à dix heures, — Local no 219, 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local} 
ne- 254. 


parlementaires, à 


Local 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeuui 23 août 1951. 


A quinze heures trente, — S£AxcE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 


nale, relatif aux droits des meinbres parlicipants de sorviétés 
mutualistes, mobilisés, prisonniers de gueérre, d@éporlés poliliques, 
résistants, travailleurs non volontaires, réiractiires au <service du 
travail obligatoire et anciens ynbattants, (Nos 221 € y innée 
1Qui, — M. Abel-Durand, rappoïieur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté 5ar FAssemhlee nalio- 
pale, artortsant le Président de Ja République à ratifier la IV Te 
tion ne 9% concernant l’appiicalicn des principes du droit d'orzani- 
sation et de négociation collective adoplée par la f« ë inter 
hationale du travail dans sa 92e session {6 à Gt u du à& juin 
ar 2 juillet 1919, {Nos 424 et 571, année 1951. -- M \bel-Durand, 


rapporteur.) 





6928 


———— 





3. — Discussion du projet de loi, adopié par l'Assemblée naltio- 
nale, aulorisant le Président de lo République à ratifier la conven- 
lion générale, le protocole général et les accords complémentaires 
relatifs à la sécurilé social: intervenus ‘e 10 juillet 1950 à Paris 
entre la France et la république fédérale d'Allemagne. (Nos 42 el 
U12 1951. — M. Abeï-Durand, rapporteur.) 


viz, anree 

4, — Disc du projet de oi, adoplé par l'Assemblée 
nationale, tendant à autori<er le Présdent de la République à 
ralitier la convention corcernan‘ les travailleurs frontaliers, signée 
ie 147 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du traité de 


Bruxelles, (Nos jh et 973, antuée 1952. — M, Abel-Dusand, rappor- 
leur. 


ission 


5. — I-jsjon sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
position de résolution de M. Bordeneuve tendant à inviler le Gou- 
vérnement à prévoir pour la préparation et la participation de la 
France aux Jeux olympiques de 1952 nn crédit de 100 millions de 
frants, (N° 9S1, année 1951. — M N..;, rapporteur.) 


te dudit jour el valabies pour la journée 


— Depuis M, Gondjout, jusques et y compris M. Jézé- 


Cle Je, 


Tribunes puis M. jusques et y 


Jean Mar 


Jozeau-Marigné, compris 


Liste des projeis, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 août 1951. 


—  Proposilion de 
indemniser le 
-LAiuis )., 


résolution de M. Gabriel Teïlier tendant 
victimes de l'orage de grêle d'Audruicq (Pas- 
o62?, — Proposition de loi de M. Jean Durand tendant à modifier 

l'ordonnan:e reialive à la fixalion des prix des tabacs indigènes. 


206 Proposilion de réso'ulion de M. Driant tendant 
pour l'année 1951, le prix du blé à 3.800 F le quintal. 


069, — Proposition de résolulion de M. Chochoy tendant à venir 
en aide aux victimes des orages de grêle que se sont abattus 
sur le Pas-de-Calais. 


570 (1), — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi relatif 


aux droits des membres parlicipants des sociélés mulualistes, 
mobilisés, prisonniers de guerre, déportés. 


à fixer, 


» 57! (1). — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi autori- 
sant la ratification de la convention ne 98 concernant l'appli- 
cation des principes du droit d'organisalion et de négociation 
collective. 


572 (1), — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi aulori- 
sant la ratification de la convention générale reialive à-la 
sécurité sociale intervenue entre la France et la république 
fédérale d'Allemagne. 


273 (1). — Rapport de M. Abei-Durand sur le projet de loi lendant 
à la ratlificalion de la convention concernant les travailleurs 
frontaliers. 


574. — Proposition de loi de M. Héline tendant à étendre à tous 
les fonctionnaires de l'Etat le bénéfice des dispositions rela- 
lives à la retraite des fonctionnaires de l’enseignement public. 


580, — Proposilion de résolution de Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre tendant à attribuer un crédit complémentaire pour les 
opéralions prévues par la législation sur les habitalions à loyer 
modéré. 

N° 531. — Proposition de réso!uliun de M. Bordeneuve tendant à pré- 
voir pour la parlicipalion de la France aux Jeux olympiques 
de 192 un crédit de 100 millions de francs. 

N° 595. — Proposition de résolution de M. Léon David tendant à 
accorder une aide aux victimes des orages de grêle dans les 
Bouches-du-Rhône. 


Ne 599. — Proposition de résolulion de M. Rotinat lendant à la créa- 
tior, d'une médaille srésials dite « Médaille de Corée ». 
(4) Nora. — Ce document a élé mis à la disposition de Mmes 
et MM. les sénateurs le 22 août 1951. 





LA 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi © août 1951. 


Présents — MM. Biatarana, Bolifraud, Brizard, Mme PBrossoletle 
(Gilberte Pierre-), MM. Chazelle, Coty (René), Debré, Hamon (Léo), 
Lelant, Pernot {Georges}, Marcel Plaisant, Réveillaud, Torrès (Henry), 
Yver (Michel). 

Suppléants. — M. Chaialron (de M. Berlioz), M. Héline (de M. Pin- 
ton). 
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Commission de l’agriculture. 
Séance du mercredi 2 août 1#%1. 


Présents. — MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Deorme {Clan 
dius), Drian!, Duiin, Durieux, Fournier {Bénigne), Gravier (Robert 
loetlel, Le Léannec, Primet, Reslat, à 

Ercusés, — MM, Durand (Jean), Ferrant, Pontbriand (de). 

Suppléant. — M. Brousse (de M. Lemaire [Marcel}). 





Commission de la dé‘onse nationale. 
22 août 1951. 

Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Bousch, Gouyon (Jean de), 
Héline, Lione!-Pélerin, Madeiin {Michel}, Pie, Rogier, Rotinat, Sch'ei. 
ter (Françoisi, Séné. 

Ercusés. — MM. Boulangé, Clerc, Giacomoni, Kalb, 


Séance du mercredi 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des l0isirs. 


9) 


Séance du mercredi 22 août 1951, 


Présents. — MM, Bertaud, Bordeneuve, Canivez, Cayrou (Frédéric), 
Héline, Lelant, Maupeou ‘de), Poisson, Pujol, Mme Vialle Jane). 





Commission des finances. 
Séance du mercredi 2 août 1951. 
Présents. MM. Bolifraud, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), 


Emilien Lieutaud, Montalembert {de), Primet, Roubert (Alex), Sailer, 
Walker (Maurice). | 


Suppléant. — M. Dupic (de M. Primet). 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 22 août 1951. 

Présents. — MM. Charles-Cros, Claireaux, Coupigny, David (Léon), 
Poucouré (Amadou), Grassard, Lafleur (lenri), Lassa:le-Séré, 
Poisson, Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — M, Cozzano. Mme Eboué, M. Razac. 

Suppléants. — M. Aubé (de M. Durand Réville), M. Kalenzaga 
{de M. Signé [Nouhoum}), M. Marcou (de M. Marc Rucart), 
M. N'Joya (Arouna) (de M. Siaul), . 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 22 août 1951. 


Présents, — MM. Bardon-Damarzid, Biatarana, Chevalier, (Robert), 
Detalande, Estève, Geoffroy (Jean), Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, 
Kalb, Marcilhacy, Péridier, Pernot (Georges:, Raynouard. 

Ercusés. — MM. Roivin-Champeaux, Carcassonne, Giacomoni, de 
La Gontrie, Maire (Georges), Molle (Marcel). 


Suppléant. — M, Namy (de M. Souquière). 





Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 23 août 19%1, 
à neuf heures trente (local no Zi): 


I, — Nomination d'un représentant au comité directeur du fonds 
de progrès social de l'Algérie {application du décret n° 50-269 du 
, mars 1950). 

II. — Nomination d'un rapporteur pour 
(no 387, année 4951) portant créalion 
d'économie mixte pour l'aménagement 
prises entre Rhône et Océan {(S. E, ! 
M. Cornu. 

IH, — Examen du rapport: 

De M. Le Basser sur la proposition de loi (n° #46, année 1951) 
relative au branchement à l'égout dans l’agglomération rouennaise, 

De M. Lodéon sur la proposition de loi (n° 449, année 1951) portant 
organisation du département de la Guyane française. 


IV. — Deuxième lecture du projet de loi (ne 270, année 1%51) 
portant statut général du personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux. 


la proposition de loi 
d’une société d'études 
général des régions com- 
A. R. O.), en remplacement de 
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Rectificatif. 
ya reunion de la commission de la justice et de législation civile, 
: le et commerciale prévue pour le vendredi 2% août 4951, 


{ - . . . 
heures trente, aura lieu le jeudi 2 août 1951, à neuf heures 
tre local n° %)2) : 

l Suite de l'examen du rapport de M. Delalande sur le projet 
é » 202, année 1951) relalif aux entreprises de crédit différé. 


Examen du rapport de M. Georges Pernot sur la proposition 
no 3»3, année 1951) tendant à modifier et à compléter 

“ire 11 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification 
cation des textes relatifs aux pouvoirs publics. 








€ 

I mmission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
ümes de la guerre et de l’oppression) se réunira le vendredi 24 août 
ao \nze heures (local ne 217): 

Examen du rapport de M. Jézéquel sur la proposition de loi 
ine 6, année 1951) relative à un contingent exceptionnel de déco- 
nions pour les aveugles de la Résistance. 

Réunions de commissions du jeudi 23 août 1951. 
Commission de l'intérieur, à neuf heures trente. — Local neo 221. 
Commission de la raies et de législation civile, criminelle et 

commerciale, à neuf heures trente. — Local no 202. 
nission de la production industrielle, à dix heures trente. 


a"£ 


— Local n° 254, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 23 août 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'’ôutre-mer, réglementant les groupes 
d'immeubles et les lotissements en Nouvelle-Calédonie. (Nos 322, 
année 1%0, et 188, année 1951, — M. Antonini, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
tion du dévret du 2 octobre 1946 instituant en Afrique équatoriale 
française une caisse de soutien du colon. (Nos 266 et 323, année 
490, et 191, anmée 1951, — M. Aubert, rapporteur; et nos 13 et 499, 
année 1931. — Avis de la commission des affaires financières. — 
M. Antonini, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 août 1951. 


No 176 (1), — Proposition de M. Medemba Racine tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer vour avis devant j’Assemblée de 
l'Union française un projet de loi concernant je régime foncier 
dans l'Union française {renvoyée à l’intercommission chargée 
de l'étude du régime domanial et de la propriété foncière dans 
les territoires d'outre-mer et les Etats associés), 

N° 180. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la hi 
n° 48-445 du 17 mars 14918 et les dispositions des articles 38, 39 
et 40 de la Jai ne 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1950 (renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières). 

N° [Si. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, attribuant à titre provisoire 
à la société agricole de la Kotte une concession de terrain rural 
dans le territoire de l’Oubangui-Chari (renvoyée à l’intercom- 
mission chargée de l’étude du régime domanial et de la pro- 
priété foncière dans les territoires d'outre-mer et les Etats 
associés). 

N° IS2, — Proposition de M. Gaignard tendant à demander au Gou- 
vernement de prévoir au sein du « Comité d’information de Ja 
France d'outre-mer » une représentation de l’Assemblée de 





l'Union française (renvoyée à la commission d'information). 


No 183. — Proposition de M. Raphaë:-Leygues tendant à invi! 
Gouvernement à envisager et parfaire ia diffusion du répe 


} 








rioire 


classique français dans l'Union (renvoyée à la commission des 





affair ilturelles). 

No 183. — Proposilion de M. Jouselin tendant à invi je Gouverne- 
ment à instiluer une mission d'étude scientifique des systèmes 
politiques et des organisations publiques couluinières des popu- 
lations d’outre-me ivOree à i Coinmi:sion des affa 1l 
tureiles). 

No 185. — Proposilion de M. Borrey tendant à i e- 
ment à inclure parmi les mé nbres de droit du < su; eur 
de l'aviation marchande des représentants des diff es 
assemblées et en parliculie un membre de \-sem!| le 
J'Union trancça envo \ ] non 4 tu 
pement et des commumica!i 

No 186. — Proposition de M. Borrey tendant à invi G ne 
ment à déposer un proj de loi tenda à la ] \n de 
l'enfant en danger dans les territoires d'out TT et à réor- 
ganisation du droi! 4 1 délinqua ju\ i nômes 
territoires ({ \VO] \ la ymmi<sion d À de Ja 
justi *e, des affaires administratives et domania!e 

No 187. — Propos tion de M. COTY 1l invitant le Gouverrnernt n! SO U- 
meltre à l'avis de l’Assemb'ée de l'1 n fra * deu ts 
de :oi tendant à organiser la d« ilralisalion e i décon t- 
tion administrative des territoires français d \fr.q e 
(renvoyée à la commiss.on de politique géné 

No 188 (2 — Ranpo ar M À ) n d 1 ni in 
de la législation, de Ja justice, des affaires eûn \ et 
domaniaies, sur ia demande d'avis (n° 322, année 1930), inS- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. !e ministre de la Fra » d'outre-mer, 
réglementant les groupes d'immeubles et 1 en 
Nouvelle-Calédonie. 

No {89 (1). — Rapnort, par M. de Boysson, au nom ds la commission 
de ja légisiation, de la jus », des affaires ad et 
domaniales, sur fa proposit o no 319, arr )) de M. Mit- 
terrand invitant le Gouvernement à déno | le loi 
tendant à prendre toutes mesures pour sauvez | 
dance po.ilique des militaires ou d fo in 
mandat parlementaire. 

No 190 (2). — Rapport, par M. Alfred Bour, au nom de ! \nnission 
de la législation, de la justice, des aff s admin ves et 
domaniales, sur la proposition (n? G0, année 1951) de M. Gau- 
dar!, tendant à inviter le Gouvernement à su ner dans les 
Etablissements francais de l'Inde la limite d'âge } ir le 
décret du 3 avril 1958 pour l'exercice äes fonctions de iire 

Ne 191 (1). — Rapport suppémentaire, par M. Aubert, au nom de la 
commission des affaires économiques, sur la demande d'avis 
(no 266, année 1%), tranemise par M. le présid "onseil 
des ministres, sur le projet de décret, pr 1té par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant in du 
décret du 2 octobre 1946 instituant en Afriq [ran- 
caïxe une ca ie s0 en du coto 

No 192 (1). — Rapport, par M. G id les 
affaires cullurelles, sur la propos » 98 19 de 
M. Julien, tendant à reviser les program | ent 
et à prendre des mesures po fa JS OnNNTSe 18 
l'Union française. 

No 193 (2). — Rapport, par M. Borrev, au nom de :a cornmi: \ des 
affaires sociales, sur la proposilion (ne 22, année 4901 le 
M. Catrice, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures efficaces pour luller conire le trachon en 
Algérie. 

No 194% (1). — Rapport, par M. le général! Delmas, au nom de la com- 
mission de Ja défense de l’Union française, sur la proposition 
(no 132, année 1951) de M. Gaignard, tendant à Viter le Gou- 
vernement à préciser son altitude sur le problème de la sécu- 
rité dans le Pacifique. 

No 195 (2). — Rapport par M. Do Huu Thinh, au l m- 
mission des üffaires financières, sur la demande d 1 50, 
année 1951) transmise par M. le président du des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M l tre 
de la France d'outre-mer, portant arrondissement au franc 
inférieur des recettes et dépenses publiques en ft s pnétro- 
politains dans les territoires relevant le l’aulorit lu 1 tre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats à ; et du 
ministre de la France d'outre-mer, et arrondisse in franc 
inférieur des receltes et dépenses en francs locaux dans les 
terriloires des zones des francs C. F. A., C. F. P. el Djibouti. 

No 1496 (4). — Rapport par M. Louis Delmas, au nom de com- 
mission du plan, de l'équipement et des commu F: 
4° la proposition (n° 177, année 1950) de M. | n 
tendant à inviter le Gouvernement à rechet elle 
forme et dans quelle mesure le condominium des À es- 
Hébrides pourrait bénéficier de l'effort fait par métropole 
pour l'équipement et la modernisation des {ei l'outre- 
mer de l'Union francaise; 20 Ja proposition (n° 20%, annre 
4950) de M. Bidet tendant à demander au Gouve ment d'éta- 
blir un plan conjoint d'équipement et de modernisation indus- 
trielle et agricole pour les Nouvelles-Hébrides, ou, à défaut, 
un plan en faveur des activités du rt rt de l'administration 


française. 
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2). —- Rapport supplémentaire par M. Roulleaux-Dugage, an 

la commission de politique, gén-firale, sur la proposi- 
tion (n° 42, année 1951) de M. Roullezux-Dugage tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un secrétariat d'Elat aux 
nouveuux di: parlent nts d'outre-mer. 

N° 193 (1). — Rapport par M. Sylvestre, au nom de la commission 
des affaires financières, sur les demandes d'avis (n° 92, 93 
et 91, année 191) transmises par M. le président du conseil 
des ministres, sur: 19 le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant application au ter- 
ritoire des dispositions de la loi du 23 mars 1919 
revisant certaines rentes viagères: 20 Je projet de décret, 
présenté par M. le ininistre de la France d'outre-mer, portant 
application au ierriloire de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances des dispositions de la loi du 25 mars 1919 revisant cer- 
laines viagères; 30 le projet de décret, présenté par 
M. le miuistre de la France d'outre-mer, portant application an 
terriloire de Madagascar et dépendances des dispositions de 

lu 25 mars 19:19 revisant certaines rentes viagères. 

Avis supplémentaire par M. Antonini, au nom de la 

affaires finanvieres, demande d'avis 

1930) {ransmise par M. le président du conseil 

projet de décret, présenté par M. le 

d'outre-mer, portant modification du 

1956 instituant en Afrique équatoriale 

caisse de soutien du color. 

— J'roposition de M. Paul Catrire tendant à demander au 
Gouvernement de déposer un projet de loi titularisant les 
contréeurs sociaux nord-africains sous l'appellation et avec les 
fonctions de conseillers sociaux nord-afrivains (renvoyée à la 
omis affaires sociales 


No 197 


nom 


ae 


des Comores 


rentes 


Ne 199 1). 
COMRIHNEI SI 
56, année 
des pminisires 
ministre de la 
décret du 2 
francaise une 


in des sur Ja 
(n° 
sur le 
France 


“tobre 


on Ges 


documents ont é6t4 mis à la disposition de 
; conseillers de l'Union française le 99 août 1951. 
nts ont élé mis à la disposition de Mmes et MM. les 
ion française le 21 août 1951. 





Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 2 août 1991. 


Présents. — MM. Bégarra, Borrey, Juge, Mle Le Ber, Mme Malroux, 
M\ Perier, Sce.les, soppo Prise. 

Ercusés. — MM, Alard, Albrand, Mme Bertrand, MM. Boileau, Bou- 
mendjel, Bui The Phuc, Mine Caffot, MM. Coulibaly Mamadou, Dadet, 
Donna!, Lapart, Michalet, Thung Ba Nghia, Ton That Can, Mme 
Marianne Verger, MM. Voca, Zinsou 

Suppléants. — M. Bidet (de M. Chekkal Daho), Mlle Le Rer (d2 
M. Gervain), MM. Bégarra (de M. Thomas), Borrey (de M. Touré). 
Assistairnt en outre à la séance. — Mme la princesse Yukanther, 


M. Griau 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 2 août 1951. 

Présents. MM. Alduv, Bidet, Esnault, Le Brun-Kéris, Moulles 
{contre-amiral), Nguyen Van Ty, Sarraut (Omer), Vignes. 

Ercusés. — MM, Nguyen Huy Laï, Souvannavong Ourot, Pann 
Yung, Nguyen Khac Su, Gorse. 

Suppléants. — MM. A'duy (de M. Snppo Priso), Bidet (de M. Rosen- 
feld;, Le Brun-Kéris (de Mine Lefaucheux), Vignes (de M. de Perelti}, 
Omer Sarraut (de Mme Marianne Verger), Moullec (de M. Lautiseier). 

Assistait en outre à la séance. — M. le général Delmas, rapporteur 
commission de la défense de l’Union française. 


de 


la 


Convocation de commission. 


La commission d2s3 affaires économiques se réunira le jeudi 23 août 
4951, à quatorze heures (local n° 120): 
1. — Nomination de rapporteur (D. A. 
nant la proposition de loi Palewski). 
nouveaux amendements sur la D, A. n° 266, année 


e Caisse de soutien du coton, 


n° 202, année 1951, concer- 


IT, — Examen de 
€950, instituant un 





Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira le anardi 28 août 1951, à quatorze heures 
rente {local no 219): 

Vérification des pouvoirs de MM. Gorse et Margueritle, élus par 
l'Assemblée nationale. 


D 4 2 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


— — 


La sociélé étrangère d'assurances The Roval Exchange Assur 
Cy, ayant son siège à Londres, a fait agréer par l'administra 
l'enregistrement (décision du 26 juilet 
un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'être dues en France et en Algérie à raison des contrals passés dans 
toutes les branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront 
exploitées en Franre métropolitaine, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Marlinique, de la Guyane et de la Réunion et 
en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'élran. 
ger, por:eraient sur des risques ayant leur assielle sur Fun de 
tenriloires, 


inCe 
“ (ON de 
1951, prenant effet âu f?) 


ces 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Pontoise (Seine-et-Oise). 


Un concours sur litres aura lieu le 15 oclobre 1954, à la préfec. 
ture de Seine-el-Oise, à Versailles, pour le recrutement d'un 
économe à l’hôpilal-hospice de Pontoise (Seine-et-Oise), 

Peuvent faire acte de candidature les économes des Ctablisse. 
ments hospilaliers publics, ainsi que les, sous-économes de ces 
mêmes élablissements comptant au minimum six années de fonc. 
tions 

Les candidats devront adresser à la préfecture de Seine-et4ise 
(direction administral:ve de la sanié, {fr bureau), par lettre recom. 
mandée, avant le 20 septembre 1951, un dossier comprenant les 
pièces suivantes: 

Une demande sur papier libre mentionnant les nom, prénoms et 
adresse ; 

Un extrait de l'acte de naissance ayant moins de trois mois de 
date ; 

Un extrait de casier judiciaire 
trois mois de date; 

Un état indiquant la situation de famille et précisant le cas 
échéant le nombre et la date de naissance des enfants; 

Une copie certifiée conforme des diplômes; 

Un curriculum vitæ très précis indiquant la date d'entrée et de 
sortie dans les divers postes ainsi que le nom et l'adresse des 
employeurs (pièces justificatives). 

_Un état des services militaires ou à défaut une pièce précisant la 
Situation militaire ; 

Un exposé de leurs titres ainsi que des services antérieurs qu'ils 
pourraient faire valoir, comprenant tous renseignéments sur l'im- 
porlance des élablissements hospitaliers dans lesquels ils ont 
exercé leurs fonctions. 


(bulletin no 3) ayant moins de 





Paris — Imprimerie des Journaux oyficiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax REYMONXD. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





21 août 22 août 1951 


Cours 
relevés 
aprèe 
Bourse 


Derniers 





DEVISES 
Cours cotés en Bourse 





919 95 


Etats-Unis (4 dollar)... 
Belgique (100 francs).. 
Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs)... 
Côte Fse des Somalis 

(400 f. Djib.)......... 
Canada (1 dollar)...... 


8060 
164 10 


321 20 
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ANNONCES 


LES ANNON ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'ARnER et les fermiers déclinent tonte nn ee as Lames à la teneur des annonces. 
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Obligations de 500 F 3 0/0 2e série, 


LISTE NUMERIQUE 
par séries ou fractions de séries: 


y Des 7.121 obligations (en caractères gras) amorties au 60° tirage 
(17 août 1951); 

à Des obligations sorties aux précédents tirages et parmi lesquelles 
il reste des titres non encore présentés au remboursement. 


Nors — Les nombres portés dans la colonne en regard des séries 
juent l'année d'amortissement. 
seul est payable le coupon du 4er septembre suivant le tirage 
suquel le titre est sorti. Le coupon de mars doit êlre altaché au 
r't mboursable. 
Par exemple: 
Pour les obligetions sorties au tirage de 19419, le coupon 12% du 
er rars 1950 doit être attaché au titre; 
Pour les obligations sorties au tirage de 1950, le coupon 128 du 
mars 1951 doit être attaché au titre ; 
Pour les obligations sorties au tirage de 1951, le coupon 130 du 
ter mars 1952 doit être allaché au titre. 
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7 #) ! } 4 À 161.27) 9) [182.9 à 182275 200.401 à 200,15 
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UAIUAUO (45) 7 068.386 à 200300  (51)|4R2.701 à 182.725 (4 200.501 à 200.525 
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600 (47) AGE À 161375 (37189776 à 182800 (E 200.551 à 200.575 
17.623 1) | 164.101 à 464.123 Ù d 153.050 ( DO).576 à 200.600 
673 | x. ° 164.525 3.001 à 188.07! (49) XN). 626 90.650 
7700 0) | 180626 à 00880 SI |INS36 à 183350 (GO) | 200-701 à Me 
148.275 } Doi à 164,559 : 3.126 à 183. : M AH 
à 148.675 164.601 à 164,675 # 3.CIS à 183.62: 15) 201.326 à 
\ 948.700 (51) | 163.201 à 165.22; V\1488.751 à 183775 676 à 2041 7 (A | 248.2: MB IT 
) À 448 7% 1.07 à 16600) 31)|185 RSR . 201.726 904.7: ( 218.701 à 218.77: (49) 235.226 
448776 à Û à HET è 106 129 iL IS1.001 à 184.07: (16 90? 0! à 202 072 11 9,126 à 219.12 (45) 235.301 à 
1:9 06 à ARE | ) k 166 AN) NY 184.026 d 184. 4 ) al » à 209 2 H =) 2194 219.32: (7) | 236.376 Ü 
149.401 r » 166.901 à 166025 O1 184.326 à 184.4 (4! ÿ ë 220,076 à 220.100 (16) 235.826 
419.596 à 149.3: 19) | 167.351 à 467.37  (40)/484201 à 484 277 ñ 202051 à 2273 16) | 220.476 à 220,500 (46) | 225.096 à 
419.796 à 15) | 167.376 à 167.400 30, | 184 926 à 18. (4 2831476 à 2082 (45) 220:725 (51)1235.051 à 225.075 
420.051 1) ! 467.876 à 167.900 OA) TISS 101 à 185.125 203.376 à 203.400 (49) | 221051 À 221.075 (19) 236.026 à 236.050 
di SERRE 209.476 à °03.500 : 221.951 à 221.975 01)1236.101 à 236.125 
* Droit au remboursement yfrimé 4 nee - 
Série tronquée. ** Série tronquée. 
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216.301 à 236.325 (01) | 247.901 à 247.925 1208 à HU NTN (18) | 271.176 à 271.200 1), 281.026 à 281900  ‘0)1299.276 à 209.300 
65.426 à 296,400 (47) | 247.976 à 248.000  ,10,[260.154 à 260.175 (1) 271.251 à 271.27 15) | 282.376 à 292,400 16) [209,426 à 299 450 
: 191 à 296.719 (40) | 248.001 à 248.025 18)1260,291 à 260.275 1 2il.70l à 271.770 #) SD Gi à 282 CO!) 15 00 6%; à 10 6590 
5, nt à 236.879 40) | 248,026 À 248.000 16) | 260,976 à 260,600 1.) 211% à 271979 ï SD STG À 282 OK) À hi 1 299 Q71, 
076 à 237.000 (00) | 248.101 à 248.125 "1 1260.876 à 260.900 1) 272.101 à 272.125 À 136 à 2K8.40 in 1309.19 à 300.195 
7 001 à 297.229 17: | 248.576 à 248.600 (a111261.06 à 264.050 1 | 101 à 272,125 283.451 à 283.475 1 1200.196 à 200,150 
037.351 à 237.375 (01) | 218.008 à 248.097 (40) 1261076 à 261.100 (45 272,726 à 272.70) un | 283.576 à 283.600 0)! 200,154 à 900.175 
O1 à 297,925 10) | 48.096 à 218.050 11 1261.251 à 261.275 1) 272.154 à 279.775 Î 253.626 à 283.650 | 274 à [EL 
97 601 à 237.629 15) | 249.001 à 219.025  (46)1261.326 à 261.450 th 232.821, à 252.800) (46: | 283.701 à 283.725 11590251 à ‘00 
Ght à 247.679 291 | 219.026 à 249,00) 481 261.501 à 261.525 (An 272.901 à 272.995 11 1 283.751 à 283.775 1115309.n01 à ü ) 
: 116 à 247.00 (19 249.626 à 249.650 4 1261,976 à 261.600 LH | 1.001 à 2,43.025 ts de. ni 1,1.) i 1 à à +75 
921.951 à 237.975 11) | 950.076 à 230,100 At 261,876 à 261.900 : | OSL à 273.075 Qn 575 à 908 COÛ 10 | 300.97G à 391.090 
9Q 1 à 238,23 ot | 250,101 à 250,125 un l261.901 à 261.925 11 | 272.076 À 272.100 i S4.6026 à 281.06.0 1 01 1% 1 10 
41 à 238.62 15) | 250.276 à 250.309 5011262.301 à 262,420 un | 272,901 à 273.225 1) | 284.801 à 224.925 01.376 à 201.400 
ü à 238,6) 151 | 250.325 à 290.5 151 1262.926 à 262,350) à | 13,026 À 273.06.) 1 | 285.076 À 285.100 l'|301.476 à 301.50) 
726 à 238.19) 0), | 290.401 à 250.425 k. 162,3.0 à 202 400 1 Bit à (x) ! Sa 1 - Li) [ tent 01.6 
sot à 238.825 {481 | 250.807 à 250.825  :1)1262.776 à 262.800 (0! | RS + 676 à 283,700 [304.701 à 501.725 
dif à JS. 0275 (4:! MUSTG à 250 NN) À | 4,2 Sa! à URLS 5 “1 | ; y V4 il (AL Î LI lit XI LU (4) { { | su! à “tt S 4 
8 056 à 239,000 201 | 250.926 à 250,950 00 GE G0T à 263.625 u | pe EL. li 0e À 2 TE hou 101 à 507 125 
229.051 à 239.075  {»1: | 261.051 à SH)INONTIG À H0R000 . (90) | SSSR, le 6.701 à 286.725 1)}|a02.126 à 302.150 
0 0.326, à 239.4) 15 251.126 à : 0) 1263.026 à 263.950 (l | 214.476 à 274 500 0,48 à 2 ) 1309 1 à 302 ) 
0 nt À 299.975 45! | 254.901 à 13 [264,06 à 264.050 19 LD à 219.2 + 1) | 200.116 À, 2" 0. SIN? 11115303.296 à 50 
- € , #4 Vs = - 13 rs u 1 =i0 6 à 219.40 1} 251.31 à } [EL 6 à } 
u9 176 À 230.800 (A1 | 231.026 À Lara à dent Un) | 276426 0 276.860 {11 | TO à 2AUO0 (0) 506 à 303 
239 i . QU Ua U put 4e f tr dd < 270.701 à 279,729 SN, ol à 288.179 \ ‘ 
939.801 à 239.825  {51),| 232.126 à 29 45) 264.526 à 264.550 (49 RS 1901 | 200, 2H, | SE à 203,879 
or { N 290 09, (45, U « 29, À 0 + 0 | 1 == G à 261 800 1% . c. ps A DORE à ES US à oi ! 
26 à 240.290  ‘45) | 252,354 à 252.975  (21)1265.276 à 265.399 51) 276.401 à 276.479 un | md à re hr HT ee 
601 à 240.61: (20) | 259.596 à 252.550 (1112624017 à 268,195 où 976 12 76 550) UE 4 cd. Ve) 40 15.226 à 1.20 
910,701 à 240.725 (4 | 203.101 à 259.12, je Vin 401 à 265.479 1 ; fx ) - é - | 258.876 à 288.990 f bre à 0 } 
- | À | eh. À 9,1, 44)! 2 lee spbed- . Zi. i0 à tit) ir 289.996 at 289 250 1 1 O1 , 
241 151 à 241.475 ol) 20 à 204.420 1ù [2 : 200 da 4 210.026 à 2:66) it )ut}) ty à NY (HN) (! { * { 0 
SO à 241,795 + (48) | 259.501 à 253.570  (19,/265.576 à 265.600 (1!) 276.751 à 226.775 (1) | 580 076 à 290.00 46 leon Lt À 205 4 
241.951 à 241.975 (A1) | 253.725 à 253.750  (1)|209.950 à 266.000 (A5 276.001 À 2716025 448 | NON AGLSASL à 900.175 
242.001 à 242.025 (ot) | 294,701 à 294,710 11:1266.026 à 266.050 {31 976.926 à 276.050 D'ou 526 à 290 530 16) [3058 {à 305 9 
ont à 242,379 (at | 253.826 à 253.850 (31)1266.276 à 266.300 (31 271.001 à 277.025 (il loops ages nest Songs 
212006 à 242.500 (45) | 254.076 à 254.100 (at [266.101 à 266.625 (in) 237.101 à 277.175 200 754 à mr ; 3 ne pre fs HT 
91 001 à 242,025  Li8i | 254,151 à 254.175 5111266126 à 266,550  {4ù) ALES 271.299: (60) | os ses à ones Lester dres-pr-r 4 
Si1.001 à 248025 Lo | MAO à 294125  (ou|266.676 à 266.009 (91 277,296 À 277% (ir, | 9007 à PROS (0 1306.126 à 406.150 
243.026 à 243.050 (11: | 254.776 à 254.800  (3111206.601 à 266,62) 4 277.216 à 277.300 I + : + à 2 l O6 ju \ ù 1 
213.376 à 243.400 (21; | 254.909 à 254.925 21 |266.676 à 266.700 (45 277.026 à 277.060 (| SU ES6 à 207700 5) la ace à 20e 400 
213.101 à 243.425 (5) | 955.476 à 953.500 20: [266.807 à 266.805 TA) 278.116 à 278.200 1) | où on tr >)" Le - De U.JIL À « FO. AU) 
DN À 248.025 46 | 9560708 à 259.725  (90)[ 267.001 à 267.075 (47 218.326 à 278.300 45) | SOUL à SNS (94)1206.676 à 306.700 
23.26 à 243,700 5) 955.976 à 256.000 (48 1267.40 à 267,175 (0 278.376 à 278,401) UE Er 4 S 1 ie | 6 à 2 ") 
‘ } O1L nor Q ps Lai pr ne , Lg? 476 à 96 ) tr 978.476 À 7x : | & PA à 29 dis } WW, 1 à 206 7", 
211 je à se (23! | 256.051 à ne » (4h mL - 267 200 S Le . - À Je 4 ue | 007 401 à 295 4% Ii 1n06 716 à 206 800 
211.226 à 244.29 10: | 256.076 à 56.100 (PRO ESC EEEL . PE del + “11 £, 6 4! hd NG LA 
11006 à 211800 (an) | 26251 À 226075 ‘00 [267.881 à 267.875 (ni) | 278.901 à 278.095 (511 | 296-676 à 295.700 (1) L:06.826 à 506.850 
244.451 à 244.475 PE 956.401 à 256 423 1,71 1267.951 à 267.975 51) 278.976 à 279.000 en | +4 a i 2 mt ! 0 110 [oui 10 4 Ji + 
15.101 à 2451425 (an) | 266.826 à 256.660 {11-09-1206 À 268.150 (4) 201 à 270.125 Lo) | Son 976 à 295.000 245 lo OA 1 À 08 077 
. à O£R où: x ne ! ; F RGot à 268.675 (48) 970.151 à 279.17 t 0.0/0 à 22 pd 1 à HN in 
est à DO D RU ES DS 676 À VUS 700 A À 220176 à 20000 (A) | 20.076 à Ni 700 (EU) | 308.451 à 308.475 
ST À Lio Sie (io: | 266.876 à 266.900 (51) 704 à 268725 (4) 279.596 à 279.550 (211 | 299-976 à 297.000 51 | GOt à O.62n 
_ 6 à 246.20 (4 296.901 à 296,02; (49 à (= 9-0 6° 9) GT" 101 | 297.901 à 297.079 11 5300.051 à 309.075 
216.276 à 246.300 (as) | 957.301 à 957 22: Le 269.001 à 269.025 (51) 270.601 à 279.655 (Au) | 907 701 on ous «) 
016 6 À 246 350 (49° 967 40 Sue (0/1260.101 à 20.125 (48; 219,701 à 279.725  (»l F- = dl En 16) [0.1 L à 209,179 
Or 104 L'OiETE 0, ADI AUL À 201.0 (911969,401 à 269.479 (4) 270.896 à 270.850 (0: | $ à 875  (51)1309,501 à 409.525 
Se à ve + «°4)) er 207.900  45)]260.576 à 269.000 (45 280,376 à 288.400 (45) | 298.001 à 208.025 (1611309.526 à 309.550 
210.010 à 246,7 (90) | 207.951 à 297.97 (11) 269.601 À 269.625 AT 980.301 à 290 525 n71 | 298.101 à 293.125 (47, 1300.651 à 309.679 
pr ++ F< 240 715 Cv 258.301 à 258.325 (51) 1269.,676 à 269,700 4) 2+0,776 à 2M).S00 55) [298.226 à 298.20 15) 1209.80 à 309.825 
ON GET Aa) | 258.076 à 259.000 45) 12369.026 à 260.%0 49) 280.951 à 280.975 31 | 208.291 à O827n (AR HO Lt à 10,170 
9 pe à tp (91) ge 4 A. 1258 1) 269.951 à 269.975 o1) 280.976 à 281.009 (4 | 208.701 à 298.320 50 | 510.251 à 310.275 
a 001 à 241 [LUr (45) 259.126 à 259,150 (4, [970.196 à 270.10 0 281.001 À 281.025 on | 208.101 à 298.475 11 1310.476 À 310.500 
241.016 à 247.100 (41) 259 426 à 259.450 (49 270.376 à 270. 4100 (50) 241.101 à 81 125 A | 208 S(; à 08 850 TA | 110 926 à 410550 
247.501 à 247.525 (51: | 290.401 à 250.475  (4,|270.601 à 270.625 (21) 8120 À 2225 (AS | VOR ME à VORA7D (19 |311.126 à 311.150 
217.007 à 247.625 (00) | 250.701 à 259,725  4511271,126 à 27110 149) 281.251 à 281.275 1) | 298.926 à 298 950 19) MA.20N à 311.229 
247.851 à 247.875 (51) | 259.801 à 259.825 (o1119271.401 à 271.179 (4) 281.526 à 2K1.:x0) 6) 1 209.151 à 299.175 19) 1511.326 à 311.30 
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** Série tronquée, * Droit au remboursement périmé 


Sur les 238.964 obligations 3 0/0 (2° série) émises, 154.880 sont amorties après le tirage du 1° août 1951. 


Le remboursement des obligations sorties au lirage du 4er août 1951 (numéros en caractères gras) aura lieu à parlir du fer <en! 
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bre 1991 (coupon 140-1*% mars 1932 atlaché): il sera effectué en Egypte, son montant résullera de Ha eonverson du ffanc-or en monnaie 


(syplienne d'après le cours de l'or à New-York et le cours du change dollar-piastre le 47 seplembre 1951, sous déduction pour les titres 
domiciliés hors de France — de l'impôt égyp'ien sur la prime de remboursement et — pour les Ulres domiciliés en France des impôts 


français et égyplien sur iadite prime. 
Les intérêts cessent d'être dus à partir du jour où les titres sont remboursables 


Dans 16 cas où un ou plusieurs coupons auraient été indûment payés, le montant en serait relenu lors du remboursement du lire 








UNION DES COOPERATEURS SOCIETE ELECTRO-CABLE 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE A0 MILIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4°) SIÈGE SOCIAL: 62, AVENUR D'IÉNA, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 33582. Registre du commerce: Seine n° 51, 
Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. Obligations 4 1/4 0/0 196 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947 de la société 


Union des coopérateurs sont informés que sociélé, usant de k féti à rar haté ali var 
faculté qu'elle” s'est réservée Jôrs y = (Es Ag facuitée À. Re sociélé À . + agree 55 cuites tas fes 
née au prospectus d'émission, a procédé au rachal en Bourse de “Home Due sera pas effectué de tirage au or! 
la quantité d'obligations à amortir le 15 septembre 1961. D POP EEE 68 VIA SU 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Tous les litres sortis au tirage de l'année 1917 ont él 

Les précédents omortissements ayant été assurés également par au rernboursement. 
foie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement Les amorlissements des années 1948 à 1950 ont €ié couvert 





restant à rembourser. rachats en Bourse, 





Usant de la facullé {| r'elle s'est réservée loi le lém in 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 813.724.000 F 
SIÈGE SOCIAI A PARIS, 6, RUR AUBER 


lu commerce: Seine n° 64183, 


=  D-1-1 


OBLIGATIONS 4 1/2 0 0 190 DE 400 F 


Treisiéine armorlissement, 





ct fit re: È 


Liste des 5704 ob! galions anwriies au tirage du 20 juillet 1951 
et des titres sortis aux tirages antérieurs et non enCore remboursés. 
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ont Leu au siège de la compagnie, 6, rue Auber; 

raie pour favoriser Île développement du commerce 

ire en France; au Crédit ÿonnais: au Comptow nalional 

de Par à la té Gle de crédit industriel el connmenial : 

» le commerce et l'industrie; à la Banque 

la anque transatlantique; à la Banque 

à l: icté marseillaise: au Crédit foncier 

d'Alzérie et de Tunisie, a nsi que dans les succursales et agences, 
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Nora, Les norabres porlés dans la “colonne en regard des nu- 
Méros indiquent l'antée d'échéance du remboursement. 
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46.181 : 
46.901 : 
46.281 à 
16.381 À 
15,111 à 


16.561 


46.581 


15,721 à 
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16,861 
165,061 
46.981 
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47.061 ; 


47.081 
47.281 
47.401 
17.461 
17.591 
47.561 
47.691 
47.741 
41.801 
47.8M1 


47.861 à 47.880 








»3 Août 1951 


à 
à 
à 


‘ 

{ 

{ 
‘ 
‘ 
û 
î 











1 
À 
\ 

| 
à 

À 
di 
à 

1 
«dl 

| 
il 

i 
A 
ne | 
à 
À 
À 
À 
à 

| 

| 
ni 
À 
À 
À 
À 
à 
à 
à 
à ! 
à 
À 
À 

À 
à 
À 
À 
À 
à 
à 
à 
à 
à 
À 


RRERTERERETRLESEE 


AE 


= 


s&& 


dre de dre de Er dre dre 
SRAERER ET 


-. 


8888 





(ou) 
(51) 
(ot) 
(50) 
(48) 
(49 
(51) 
{n0) 
(1) 
(ni } 
(ot) 
(51) 
(49) 
(3%) 
(51) 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


(1) 
(49) 
(ni) 

)) 


à 64.2N) (0) 70.01 à 70.520 (49) 
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Les remboursements antérieurs ont été effectués 
rachat en Bourse. 
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18.001 à 38.020 (50) 
78.081 à 78.100 (50) 
i 
l 
1 





HN) ki) #)) 


| ‘78.101 à 78.120 (at) 
61.480 (1) 70.681 à 70.700 (o1) | 18.191 à 78 200 (21) 
64.620 (51) 70.791 à 70.740 (51) | 78.201 à 78.220 (1) 
61,720 (00) | 70.821 à 70.840 (51) | 78.581 à 78 660 Lt) 
64.840 (21 70.841 à 70.860 (1 18.691 à 78.620 (21) 
61.860 (30) | 7O.SSI à 30.0 (49) | 78.621 à 78.640 (91) 
61, SR0 m0) 70.901 1 70.920 51) | a +1 à 710 6) 
61.920 (47) TIM À T0 (17) | 78.881 à 78.900 (51) 
61480 (M) À A2 à 71.260 (90) | 78.007 à 78.920 (51) 
ü, 120 #)) | 1.581 à 71.6 LR | 78.921 à 410 5) 
65.140 (51) | 79.621 à 71.640 21) | >g ga à 78.960 (51) 
62,260 #)) | 71.S84t à 71.460 7) | "4 ON N Ÿ+ 6) 
60,009 (50) | 72.921 à 71.940 (51) | 19 021 à T9 040 (31) 
69.360 #}) 79 191 À 72.140 (49 | 19 1481 à 79 200 (Ai) 
D (Ro) | 72.461 à 72,180 (19) | 3g 284 à 79.300 (51) 
00,40) "} 12.961 À 72,2) 5) - e 
60.000 (0) | 72.361 à 72.380 (01) | a _ \ : — À 
62,700 1) | 72.421 à 72.440 (51) | ET 4 340 ie 
_ - + (oo | 72.481 à - —— 1) | : l (. à 0 M) (41) 
Go, 16) (00) | 72.561 à 72. NL EST 
65.820 (15) | 72.607 à 72.000 (51) | 7-01 700 (il 
66.900 (51) | 72.721 à 72.740 (16 SD .08L à 80.100 ü) 
Re k- 72.761 à 72.780 (51) | Le pe 
51) | 72.981 à 73.000 (51) ur. 1 80, 1 3 
66.020 (51) LL. Oo à 72040 (A8) | 80.141 à 80 160 (nt) 
65.080 (51) | 73.041 à 73.060 (1) | 89.261 à 80 20 (31) 
66.280 (21) | 73.061 à 73.080 (51) | + &- + is) 
66.420 (51) 73.081 à 73.100 (1) | Oo à SU, 1 
65.620 (1) 73.101 à 73.120 (1) 60.581 à 80.600 1) 
66.800 l 734.141 à 73.160 s 80.601 à 80.6%0 (47) 
66,80 L#)) 13.201 à ») (48) | 80.681 à 80.700 (1) 
66.4) (49) | 73.921 à 73.340 (51) | 80.821 à 80.840 (1) 
63.060 (45 23.381 à 73.400 (hi) | S0.8i1 à SO.860 (50) 
62,080 (4) 79.481 à 73.00 (49) | SU.SSI à 0.0 (5) 
67,100 (") 13.641 à 73.660 (51) | 80.941 \ 80.960 1} 
67.120 (50) 73.661 à 73.080 (45 | 81.007 à 81.020 (1) 
67.10 1N 74.001 à 71.040 14) | 81.021 à 81.040 1) 
67.200 (b1) | 74.081 à 74.100 (21) | 81.061 à 81.080 (11) 
67.210 (0) | 74,401 à 74.120 (51) | 81.081 à 81.100 (51) 
67.260 (50) | 74,961 à 71.280 (18) | 81,181 à 81.200 (49) 
67.320 (0) 74.601 à 71.620 (47) 81.901 à 81.520 (49) 
67,360 (90) | 74.661 à 74.680 (51) | 81.321 à 81.340 (51) 
67.100 (49) 74.68t à 74.700 (48) at it à 81 700 (18) 
67,240 #} 74.741 à 74.760 (49) | 81 M à St 580 16) 
67.680 (1) | 74,901 à 74.920 (:l) | 81.624 à 81.6 M) 
67.720 (30) | 74.921 à 74.940 (51) | 81.724 à 81.740 (51) 
à 67.760 (48) 74.911 à 74.960) (45) 81.809 à K1,N20 #)} 
à 67.880 (39) 75.161 à 75.180 w) gt 841 à «1x0 5) 
GX (20 (54)) 75 ot à 75.240 mn 81 961 à st 989 1) 
68.060 (51) | 75.281 à 75.300 (21) | g2.001 à 82.020 (1) 
68.120 (51) | 75.307 à 75.320 (31) | go pot à &° 080 (49) 
68.04)  (!#)) 15.481 à 75.400  (h) : 
GN,120 (45) 70.461 à 70,480 (419 ),201 à 82.240 (45 
f 10 50) 76.481 à 5. (n1 Q3 1 À S2 PO (AG) 
(51) | 76.621 à 75.640 (51) - 
68.700 (51) | 75.564 à 79.560 (48) | 92-927 à 62.008 (I 
[l 
l 
Il 





16) à 75.620 (1) Tr 
68.810 (46) | 76.809 à 76.820 (51) | 22-011 0800 (D) 
68.940 (49) 76.001 à 76.020 (50) ! 82 507 à s2 5 1) 
69.000 (49) | 76.024 à 76.040 (50) | 2-00 à 2.620 (IS) 
69,180 (47) 76 061 4.080 (46) 82 il À 7 8) 13) 
) GNT à 2 (HU) (T4) 


76.240 82.921 à 82.940 (51) 
Hé 83.021 à: 83.040 (51) 


76.380 (91) | 3-ON1 à S3.100 (49) 


L'- 
5 — 





à 69.120 (49) 76.601 À 76.620 (51) | 83.161 613,102 (0) 
69,410 (49) 76.641 16.644 (47) | 83.163 à 83 180 51) 
69.620 (45) | 76.801 à 76.820 (49) | KI.3S1 à 3.400 (49) 
69,780 (48) | 76.961 à 76.980 (51) | 83.401 à 83.420 (1) 


71.060 (31) | 83.481 \ 83.500 1) 
83.561 \ 83.580 »1) 

83.621 : 83.640 (1) 

71.44) (45) 83.641 à 83.660 (51) 
77.860 (!1) 43H à 1.82) 9) 
| 


14. 2) 11) 


1i.WNN) (!'é)) 83,891 à I N10 (16) 


71.90 (51 84 121 à 24.138 (51) 
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SOCIETE ANONYME MOTTIE = POSSUT 
ANCIENNE DÉNOMINATION: Etablissements Motte-Bo: ut fils 


AU CAPITAL DE SJ) MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: D$, BOULEVARD GÉNÉRAL-LECLERC, ROUBAIX 


R, C.: Roubaix no 227,4. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'én ion, la 
société a procédé par voie de rachat en Bourse au sixièrne armor- 
tissement de 40 obligations de l'emprunt ci-dessus, prévu pour le 
15% octobre 1951, ‘“ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort celte 
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Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
PERSONNEL VARIABLES 


PARIS 


SOCIËTÉ ANONYME A CAPITAL ET 
SOCIAL: 8, LAMENNAIS, 


R. C. 


SIEGE RUE 


Seine n° 316701 B. 
EMPRUNT 5 00 19491953 (série B). 


Conformément au tableau d'amortissement, le (roisième amoartis- 
sement dudit emprunt porte sur un capital nominal de 27.800.000 F, 
du droit que s'est réservé la société émettrice de 
l'ancien emprunt, il a élé procédé à cel amorlissement par voie de 
rachats en Bourse à concurrence d'un capilal nominal de 1.608.000 F ; 
le surplus, soit 26.192.000 F, à élé amorti, par voie de tirage au sort, 
en date du 3 août 19541 la facon suivante: 

1.620 obligations de 10.000 F nominal; 
492 coupures de 5.00) F nominal; 
0.092 1.000 F nominal. 


La tab'eau ci-dessous comporte aussi bien pour les obligations de 
19.000 F que pour les diverses coupures : : 
io Dans chaque catégorie, les séries sorlies aux deux premiers 
ns lesquelles ceriains litres restent à rembourser; 
calégorie, les séries sorlies au présent tirage et 
* nombre de litres à amortir, augmenté du nombre 
à ces séres qui ont été amorlis par rachats 
aux précédents tirages ou (pour les 
après regroupement en obligations de 


En exéculion 


ue 


{ oupures de 


qui comprennt 
‘ ‘+! " 
ues tires api 
en Bourse 
coupures 
140.04) F 


sortis 


innulés 


Ces obligations seront remboursab'es à parlir du 20 septembre 1951, 
coupon n° 4 atlaché, à 10.009 F net pour les obligations de 10,000 F, 
à 5.000 F net pour les coupures de 5.000 F, à 1.060 F net pour les 
coupures de 1.000 F et ne porleront plus intérêt à partir de celte date. 
COUPURES DE 1.000 F. 
{ à (1919) 
11950) 
1949) 
(1990) 
(1951) 


OBLIGATIONS DE 10.000 F., COUPURES DE 2.000 F, ; 


1 : 1949) 
2.020 à 1951 


| 
| (1949) 
| 

nerf ES 1910 | 


| 
191 | = 


1.60% 
5.028 
- 5.026 
) |: 6.242 

| 8.019 à 13. 


9" 
n 9- 
ne 


1951) 


194) 700 


A BOUTEILLES DU NORD 


122.000 .000 DE FRANCS 
PARIS 


n° 72766. 


VERRERIES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMPAOËRES, 
Registre du commerce : ine 


Ohiigations 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a rachelé en Bourse les 140 obligations dont l'amortis- 
sement élait prévu pour le 1er août 1951. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

ll ne d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 


reste 


pas 


AFRIQUE OCGIDENTALE FRANCAISE 


— 


Emprunt 6 194. 


0/0 


Liste des 870 numéros d'obligalions sorties au tirage du 6 août 1951 
et remboursables à partir du 1 octobre 1951. 


OBLIGATIONS DE 900 F 


361 à 370 — 2.391 À 330 — 4.311 
A 320 — 7.191 à 460 — 8.61 
660 — 9.531 à 510 — 9.831 à 810 
10.781 à 790 — 12,121 à 130 
— 12,531 à 510 — 13.091 à 100 — 
3.181 à 19%) — 141.581 à 59% 

131 à 150 — 21.561 à 

21.611 à 620 — 26.2%61 à 
26.321 à 330 — 27.: 280 — 
411 à 420 — 28, 410 — 
#11 à 420 — 20.881 à S90 
32,491 À 2300 32.811 à 8 
23.181 à 190 — 341.011 à 020 — 
5.021 à 030 3.241 à 250 
35.291 à 300 — 3.591 à 600 
#1.071 à 080 — 41.631 à G10 — 

. 791 à 800 — 42,581 à 590 — 

Of à 050 — 419.851 à S60 — 
D.211 à 220 00,981 à 990 

51.001 à 010 — 53.601 à 610 
54.571 à 580 — 55.751 à 760 — 
06.031 à 010 — 56.831 à 810 

La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages et restant à rembourser à Cté insérée au Journal efficiel du 
B mars 1951, page 2570, 


58.761 à 
62.421 à 
63.191 #æ 200 — 61.871 à 880 
j.02{ à 530 — 66.061 à 070 
17.001 à 10) — 67.221 à 23% 
3.91 à Jo0 69.411 à 
70.411 à 450 — 70.741 à 700 
10,821 à 830 — 76.231 à 240 
76.801 à 810 — "79.921 à 5920 — 
719.591 à 600 — S1I.4IL à 420 — 
2,061 à 970 — 83.371 à 380 — 
6.331 à 310 87.021 à 030 
87.011 à 280 — 92,491 à 500 
91.801 à 810 — 96.071 à 080 
96.961 à 570 — 96.871 à SS0O — 
97.331 à 310 — 99.961 à 270 — 
99.561 à 570 103.711 à 720 
— 103.791 à 800 — 105.401 à 410 
— 106.681 à 6% 107.061 à 
070 107.981 à 990 — 108.911 
à 920 — 109.151 à 160 — 111.391 


à 910. 


770 — 
430 


à è è — 
x Æ ee 42%) 
370 








MS 27 meme 


ATELIERS DE CONSTRUCTION LAVALETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 32, AVENUE MICHELET, À SAINT-OUEN (Seine) 
R. C.: Seine 103144. 


Obligations 5 0/0 191 de 2.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries Comprenant k3s 375 obligations amorties au 9 tirage 
(10 amortiss2ment) effectué le 9 août 1951; 

2 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté. 
rieurs et non encore remboursées. 
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obligations sorlies au lirage du 9 août 1951 seront rembour- 
sables à partir du 15 septembre 1951. 








PARIS-FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1951: page 8590, Obliga- 
{ions 4 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 16 juillet 1950 et obligations 
non remboursées, fre colonne, 28e ligne, Lire: « n° 7.214 (46) »; 


os colonne, 50% ligne, lire: « 90,783 (46) »; 7e coionne, 7e ligne, au 


lieu de: « 61.572 à 65.591 (51 », lire: « 65.512 à 65.59 (51) ». 
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s & TRN en Cr NrER = : > 
Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9007 
en s 
, Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise, ls 
, description des travaux el leur estimation, accompagné de eroquis 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS très somimaires (plan général, profil en long, profil type. dessin 
sl d’une vulée), compte rendu des sondages, sera envayé aux enltrepre- 
neurs el aux personnes intéressées qui en feront ia demande à l'in- 
Etude de Me Maurice Encognère, docteur en droit, génieur en chef. 
: d / L » , » « : * a 
aroué à Auch, 9, rue de Lorraine. Fait à Gap, le © août 1951. 
ELA Le préfet, 
Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil d’Auch, René-Ge: org + DU. 


en date du 23 mai 1954, ret ndu sur la requète présentée au nom de 
Mme Marie-Rosalie Gissoi, veuve de M. Joseph Pouydebat, domi- 
ciice à Lamaguère, commune de Montaut-les-Créneaux (Gers), il 
a clé donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de 
la succession de M. Joseph Pouydebat, son mari, en son vivant 
propriétaire au lieudit Lamaguère, commune ‘de Montant-les- 
Créneaux (Gers), décédé le 20 décembre 1950, sans laisser aucun 
nériier connu au degré successible dans la ligne maternelle, mais 
suement des collatéraux successibles dans la ligne paternelle, et 
avant d'y avoir fait droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique conformément aux prescriptions de Ja Jai, 

pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 


auch le 19 juillet 1954. 





Se 
AVIS D'ADJUDICATIONS 


Département des Mautes-Alpes. 








PONTS ET CHAUSSÉES 


Route nationale no 91, de Pont-Saint-Esprit à la frontière iülalienne. 
-- lHeconstruction du pont de la Clapière sur la Durance et recti- 
licalion du tracé entre les p. k. 108,810 et 109,560. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une dale qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé en séance 
publique, par le préfet des Hautes-Alpes, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l’ingénieur en chef du 
service ordinaire, dans les formes réglementaires, à l’adjudication au 
rabais, par soumission cachetée, dés travaux de reconstruction Cu 
pont de la Clapière et rectific alion du tracé de la route nalionale 
n° 91, entre les p. k. 108,810 et 109,560 (4er lot: terrassernen{s, chaus- 
sées, cu'tes, aqueduc et digues). 

Montant du cautionnement provisoire : 1.300.000 F. 

Montant du cautionnement dénilif: 2 millions de franes. 


Les travaur sont évalués comme # suit: 
Travaux à l'entreprise: 
TOPTASSORONE ns -sresronumsasdisvsssessso te PNR 040 F. 
CR es = Suns Terres 4.761.507 


Ouvrages d'art: 


RERO niet sims se 190.756 F. 

Culées et murs en relour... 39.187.430 

Ligue, enrochement........ 8.577.337 
———————— #41,955.543 





71.562.140 F, 
Somme à VON is oscommoiucesaidcshevserenrecivèce RON OS 


Toi ENORME... asser door ces. 82. 000.060 F, 





Conditions principales de l’adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes C'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à F'artiele & bis des clauses et conditions générales, 
*rént adressées franco à Fingénieur en chef, et elles devront lui 
parvenir avant le Her septembre 195t, à seize heures, terme de 
rigueur, Les demandes qui parviendront à l'ingéniewr en chef posté- 


y 


leurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 
JL. — Instruction des demandes. 
I 


La des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
reau d'a jadication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
iVOir € été appelé à présenter ses ohservations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
res ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l'adjudicafion. 

Les pièces remises par les personnes non admises lenr seront 
envoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie. 





HE — Communication des pièees du projet aux entrepreneurs. 


DT du projet séront communiquées aux entrepreneurs 
ous 1eS jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

, 1° Dans Jes bureaux de la préfecture, de dix heures à 
‘ouze heures et de quatorze heures { seize heures; 

- Dans les bureaux de M. Desorges, ingénieur des ponts et 
Chaussées à Briançon, aux mêmes heures. 








_ armement vers unes team ———". 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


nn _ . __." 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 46 soût 1901. 


17 juillet 1941. Déclaration à la sous-p'éfecture de Bélhune. Cerele 
scolaire laique de Grenay. \odifcalions aux statuts. NSiève social: 
rnäirie de Grenay. 

2% juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Tennis-Club de 
Vonnas. Bul: création d'un court de lenn.s, Siège social: mairie 
de Vonnas. 








2% juillet 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Cercle Celtique du bourg de Batz, But: conservation du folklore 
brelon de Ia presqu'ile guérandaise. Siège social: rue de Kerbou- 
chard, Batz-sur-Mer. 








24 juitlet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société anrvicale des anciens et anciennes élèves de l’école de Pré- 
failles. lit: renouer et conserver les bonnes amitiés fondées à l'écele, 
Siège sucial: éco'e publique de Prélailles. 





95 juillet 1951, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
élèves de l’écote nationale de service social de la sécurité sociale 
But: cnlr'aide, représentation des élèves. Siège social: 03 Lis, rue 
Boussingauit, Paris. 





juillet +951. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Union 
sportive Lamarque-Beychevelle. Bul: formation sportive de Ia jeu- 
nesse par la pratique du football, de l'athlétisme, du basket-Pail, 
Siège social: raairie de Saint-Julien-de-Beychevelle. 





ee 





97 juillet 1%51. Déclaration à la préfecture de la Somme. Chambre 
syndicale des administrateurs de biens de la Somme, But: élude 
et défense de toutes questions professionneïles. Siège social: 44, 
place René-Goblet, Amiens. 








27 juillet 1954, Déclaration à la sous-prélecture de Pithiviers. Société 
d'agriculture de l'arrondissement de Pithiviers, But: a-<urer la 
défense de l'agriculture dans l'arrondissement, resserrer les liens de 
solidarité, rechercher et mettre en œuvre les moyens susceptibles 
d' améliorer le rendement et la ivier de tous les produits du sol. 
Siège socral: 31, mail Ouest, Pithiviers. 

23 jujilet 1954. Déclaration à la sOuS-pré iLec ture e de Brioud ve. Amicale 
des anciens élèves et amis des écoles publiques. Bul: subrentionner 
la caisse des écoles, payer les frais des promenades scolaire:, alimen- 
ter sa bibliethèque popuiaire, pe liciper aux frais des colonies de 
vacances pour les élèves de l'école, Siège social: école publique de 
garçons, Paulhaguet. 





28 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Viepne. Art et 
Charité (groupement culturel et de bienfaisance). But: cullure litté- 
raire et artistique de ses membres, diffusion des arts, entr'aide de 
ses membres et apport de se-ours inoraux el matériels aux peronnes 
abandonnées ct éprouvées. Sièze s2cial: chez M. Saint-Prix, leu de 
Peauregard, le Péage-de-Roussiilon. 











30 juillet 19341. Déclaration à la sous-pré jéocter ‘e de Saissons, Société 
hbouliste Soissons Victor-Mugo. But: pratique du sport boules. siège 


social: 22, boulevard Victor-Hugo Soissons. 








31 juillet 1964. Déclaration à la sous-préfeclure de Morlaix. L'Amicate 
carantécoise. But: instruction en toute matière et éducation sous ses 
diverses formes. Siëge social: rue LE pins Carantec. 

ter août 1951. Déclaration à da préfectur e de Vannes, Société de 
chasse La Saint-Hubert des cuültivateurs de Malansac et sg) But : 
socitlé de casse, Siège social: aux Quatre-Goulets, Malan: 








jer août 1951. Déclarati on à Ja préfecture de a Haute-Sav ie. Société 
de chasse de l’Arclozan, Bul: répression du braconnage, protection 
du gibier. Siège social: chez M. Chaffarod {Francis}, Sain!t-Férréol. 
er aoû! n 051. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Comité 
de parrainage de l'Union de Savine. B ut: aider l’Union de Ssayine à 
assurer dans la cité de Savine le fonctionnement de services sociaux 
en utilisant le centre communautaire construit par l'union. siège 
social: au centre, Savine-en-Trignac. 





uns et 


fer août 1% 
But: améiio 
la Fraternit 


4e août 19% 
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11. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Loger et bâtir, 


ration des corn litions de l'habitat. Siège social: 15, rue de 
6, Moulins. 


1. Déclaration à Ja sous préfecture de Beaune, Société 





de cha--e La Manlaytaise, But: réglementer la chasse, réprimer le 


braconnage 


détruire les nuisibles, protéger le gibier. Siège social: 


nairie de Manlay 


4e août 19% 


1. Déclaration à la sous préfecture de Bressuire. Amicale 


des sapeurs-pompiers du centre communal de Saint-Varent. But. 


entr'aide des 


lnarie de à» 


sapeurs-pompiers et secours à leur famille, Siège sociai* 
aint-Varen£. 


4er août 1951, Déclaration à la préfeclure du Pas-de-Calais, Comité des 


fêtes de la 


ou plusieurs 
Siège social: 


2 août ff 
son litre, q 
\ 


2 août 1951 


cité Jean-Jaurès. Bul: organiser des fêtes pour offrir un 
gvoûdters annuels pour les vieux et indigents de la cité. 
1, cilé Jean-Jaurès, Arras. 





Déclaration à la préfecture de l'Isère, La Halte change 
1) devient L'Etoile du Rachas, et modifie ses statuts 
1 bis, Grande-Rue, la Tronche, 


béclaralion à la sous-préfecture de Most: iganein. Associa- 


tion famiiiale de la région de Rélizane. Hull: protection et défense des 
intérèts et droits de la famille, siège social: rue d’Algésiras, Rélizane. 


2 août 1%1 


Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranche-de- 


Roucrgue, Association de Massip. But: œuvre d'éducation et d'assis- 


fancé SIP 


2 août 1951, 


social: pensionnat de Massip, par Capdenar-gare. 


Déclaration à la préfecture de Toulouse, Union démo- 


oratique et socialiste de la Résistance (Fédération départementale de 


la Haute-Ga 
de la Ré: 
cralique et 


3 août 1001, 


ronne), But: rassembler les Français animés de l'esprit 


lance pour l'édification d'une véritable république démo- 


iule, Siège social: 76, rue Noulet, Toulouse 


Déclaration à la sous-préfecture de Lisie ux. Comité des 


fêtes de Cordebugle. But: organisation annuelle de la fêle commu- 


nale, organi 
de fétes col 


3 août 1951. 
vacances de 
La Brise du 
l'air pur. si 
3 août 1951 
bianzinoise. 
sut ial LETTRE! 
& août 191 
de Ressons- 
membres et 
de Ressons 


4 août 1951 


sation de bals, séances en vue de l'acquisition d’une salle 
ninunale. Siège social: anairie de Cordebugle. 
Déclaralion à la préfecture de la Loire, La Colonie de 
s religieuses de Saint-Joseph change son titre, qui devient 
Pilat. But: permellre aux enfants d'ouvriers de respirer 
ège social: maison des sœurs, au bourg, Maclas. 


Déclaration à la sous-préfecture d' Autun. Etoile sportive 
But: éducation physique, basket-ball, volley-ball. siège 
ie de Blanzy. 

Déclaration à la sous prel fecture de Soissons. Foyer : rurai 
le-Long. But: resserrer les liens d'amitié entre tous Sea 
leur procurer de saines distractions. Siège social: mairie 


e-Lonyg. 


Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 


nale des sociétés de construction (A. N. S. O. C.). But: étudier toules 


question s 11 


le fonctionne 


du Mont-Thi 


& août 1951 


téressant directement ou indirectement la constitution e* 
‘ment des sociétés de construction. Siège social: 12, rue 
ibor, Paris. 


Déclaration à la sous-préfecture de Fontena; Je-Comte. 


Société Foch. hul: pralique des sports et de l'éducation physique 


“ice SsoCcit 
6 août 191 


la jeunesse 
nel, fammi 
Forses 


7 août 1951. 


du cours Daci 


calion et d 
d'éducation 
scolaires, et 
Siège social 
8 août 1951 
scolaire ce 
sauvegarder 
Priest. 

8 août 191 
d'Aro muoidilit 


aux Prêtres, 


— —— 


9 août 19! 


valencinoise, |! pratique dt L 
Megc ai, Hiairi le Val nee d’ \Ibi. 


physique. 


140 août 195 
communale 
répression 
SeYyssiIns. 

40 août 195 
intercommu 


et Nuars, lu! 


mairie de Saint-Hilaire-du-Bois. 


Déclaration à la préfecture de l'Orne, Mason rurale de 
la famille et des jeunes de Sep!-Forges. But: formation culturelle de 


irale, masculine et féminine, au point de vue person- 
ocial. Siège social: chez M. Coisnon (Jules), Sept- 





Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Association 

cier. But: fondation et administration d'institutions d édu- 

enseisnement à principes moraux et religieux, d'œuvres 

populaire, patronages, colonies de vacanres, œuvres post- 

\ énéral toutes les œuvres complémeniaires de l’école. 
1, rue Dup'essis Mornay, Saurur. 





Dé lar: ition à a sous-préfecture d'Aubusson. Cantine 
Saint-Priest. But: faciliter la fréquentation des classes et 
la santé des élèves. Siège social: école publique de Saint- 


1 sous-préfecture d'Argentan. La Jeanne- 
transfère son siège social du 20, rue 
ertrie, rue Gigon-Labertrie, Vimouliers. 
fecture Ju Tarn. Association sportive 
football association, éducation 





] 


1. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 


de chasse ce 5 But: protection du gibier et 
du racon! iège socal. salle des réunions de 


1. Déclaration à la sous préfecture de Clamecy. Société 


nale ce chasse et de pêche des communes de Teigny 


L: FOgicimeuer la chasse. oivge So al: mairie de Teign y. 


L À 
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14 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Les ra 
de Chavanne. Bul: maintenir les liens de bonne camaraderie entr 
Jesdits chasseurs, en assurant une cohésion efficace, pour les mi \vens 
de protection du gibier, la répression du braconnage et le reper 
plement. Siège social: mairie de Chavanne. 

{4 août 1951. Déclaratian à la sous-préfecture de Soissons. Footbali. 
Club de Dampleux. Bul: pralique des exercices physiques et not: au 
ment du foolbail associalion, préparer au pays des hommes robu 

et créer entre tous ses membrs des liens d'amitié et de cabharaders, 
Siège social: mairie de Dampleux. 

11 août 1951, Déclaration à la sous préfecture de Lorient, Association 
d'enseignement et d'éducation populaire pour le groupement parois. 
sial de Plouhinec. Bul: favoriser l'enseigneme : l'éducation popu- 
laire et sportive. Siège social: chez le pré sident, M. Pichon, Plouhinec 
13 août 1951. Déclaration à la pré fecture cu Finistère. | Kerfany-Sport. 
But: pratique du sport, du tennis el des exercices physiques, et entre. 
tenir entre les membres des relations d'amitié et de bonne cama- 
raderie, Siège social: chez M, le docteur Pinel, bourg de Mocla 
sur-Mer. 








{1 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Association 
des maisons fami'iales de l'Ermitage, à Mavenne, Bul: organi: On 
fainiliale de l'apprentissage agricole, Siège social: L'Hermitx 
18, boulevanl Analole-France, Mayenne, 

11 août 1951. Déclar: ition à la préfecture de Lille. Olympique-Club de 
Mouvaux. Bul: pratique des exercices physiques el notamment du 
[00{ball association, Siège social: 6, rue Larthio:s, Mouvaux. 


1%,août 191. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Associa. 
tion de chasse et de chasseurs de Portel. But: protection des récoltes, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social: 
mairie Ce Portel. 

14 août 1951. Déclaration à la pré fec ture de police e. . La Fiéche {trans{ôre 
son siège social du 36, avenue Reille, Paris, au 16, rue de Fontenay, 
à Châlillon-Sous-Bagneux, et modifie ses statuts, 
16 août 1954. Dé Jar: ation à la préfecture dela Haute-Vienne. Société 
amicale des anciens élèves du centre d'apprentissage de Limoges, 
But: entrelenir des relalions amicales entre les anciens élèves et 
procurer des empiois à ceux qui en sont dépourvus. Siège social: 
108, avenue Emile Labussière, Limoges, 

16 août 1951 Déclar: ation à :a préfecture de la Loire. L'Eveil, enfance 
inadaptée. But: aider les enfants et adolescents (filles et garcons) à 
acquérir el développer leur instruction, Siège social: 3, rue Faris- 
sier, Saint-Etienne, 

16 août HSE Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Facing- 
Club poilhais. But: pralique du football, Siège social: café Garbisson, 
Poilhes, 

JG août 1951. Déclaration à la préfecture d’ Ille et-Vilaine, Associa- 
tion pour la formation profess'onneile des jounes paysannes de la 
rép ion de Monifort. Bul: créer, dévelop per, entretenir, défendre des 
œuvres de formalion agricole et ménagère, Siège social : boulevard 
VIReboIs Märeuil, à Montfort 

16 août 1931. Déclaration à la sous-pré fecture de Neufe hi iteau. Société 
des chasseurs de Vrécourt, Liu! : exploit ation rationnelle de ‘a chasse, 
défense du gibier et protection des récoltes, Siège social: chez 
M. Jacques Monniot, secrétaire trésor.er, Vrécourt,. 





16 août 1951, Déc'aration à la préfecture de Lille, Club athlétique des 
md» mouvallois. But: «développer le sport de la marche, Séze 
social: café-labac Leduc, Hi, rue Vauban, Mouvaux, 


t 


17 août 1954. Déc ‘aration à la préfecture du C her, Le Patronage Saint. 
François change son litre, qui devient Foyer sportif Sa nt-François, 
el modifie ses statuts. Siège social: 11, rue Joyeuse, Bourges, 

17 août 1951. Déclaration à la préfecture du Gard, Association spor- 
live PrisSunic-Printemps, But: pratique du football, Siège social: 
3, boulevard Amiral-Courbet, Nimes. 








17 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Assooiation 
des propriétaires chasseurs réunis. But: réglementation de la chasse. 
Siège social: chez M. Charles Barge, Châteauneuf-d Isère, 


——+" 0 &——— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 





11 décembre 1950. Arrêlé du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Nièvre Je 27 juillet 1951.) Groupe 
départomental de la Nièvre de l’Union générale des travailleurs 
d'Espagne en exil, But: pratiquer la solidarité morale et matérielle 
entre ses adhérents, tr vb pour la libération de l'Espagne, orga- 
niser des actes de propagande afin de divulguer les principes de 
l'Union générale des travailleurs d'Espagne, travailler à l'éducation 
de ses membres au moyen de journaux, conférences, Siège social: 
18, rue de la Poissonnerie, Nevers. 





Perle. _ imprimerie des hurnees ofliciels, 31, quai Voltaire. 





